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Chambre . des Représentants. 

SÉANCE vu 22 NovEMBllÊ 1860. 

CAISSE GÉNÉRALE D'ÉPARGNE ET DE RETRAITE (0. 

RAPPORT 
. 

l''AlT, AU NO~l 01-: LA SECTIO~ CENTRALE (!), PAR M. HENRI DIHUORTIEB • 

l\hss1Ev11s, 

Par la grav~té des questions qu'il soulève et\ par l'importance des intérêts 
auxquels il sr. rattache, le projet de loi sur l'institution d'une caisse générale 
d'épargne et de retraite est digne de la plus sérieuse attention de la Chambre. 

' Tant et de si graves intérêts se trouvent rarement confondus dans un même 
projet de loi. 

Celui qui nous occupe embrasse ù la fois l'amélioration matérielle et morale de 
la situation des classes laborieuses et le développement de toutes les branches de 
la richesse publique. C'est une œuvre de progrès et de civilisation. . 

L'un des problèmes les plus difficiles à résoudre et qui préoccupent, ù juste 
titre, les gouvernements et les publicistes, est la situation des classes inférieures 
de la société. 

Beaucoup de moyens ont été successivemenj préconisés ou expérimentés pour 
améliorer la situation de ces classes; mais malheureusement ce qui était regardé 
comme un remède efficace au mal, n'a été trop souvent en réalité qu'un palliatif. 

En examinant à fond les expériences qui ont été tentées pour élever le niveau 
de la situation morale et matérielle des classes laborieuses, on est frappé d'une 
chose, c'est que Je législateur s'est trop exclusivement attaché à combattre le mal 
bien plus dans ses effets que dans ses causes. 

(1) Projet de loi, n° 207. {Session de i 8fü)-i 860.) 
l') La seetion centrale, présidée pm· ~I. Oars, était composée de MM. V AN ISEGU1t•, Go1LLERT, 

MuLLÉn, llENRt Dr11oa11En, T.lci. et Pmnz. 
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Les pnncipaux moyens pour combattre la misère dans ses sources, sont 
l'instruction et l'éducation populaire, le travail et l'épargne. 

« L'épargne, dit :Michel Chevalier , est le seul moyen efficace d'élever il ln 
)) propriété ceux qui n'ont rien. Le travail crée la richesse, l'épargne réserve une 
,, partie de la richesse créée pour la faire servir {1 la production d'une richesse 
,) nouvelle. Cette richesse, réservée pour être appliquée à. la production. est le • . . 
,> capital, le grand agent de l'amélioration populaire. L'épargne est un devoir 
" sacré pour tout le monde. Le riche dissipateur et l'ouvrier débauché sont tous 
., deux ennemis du progrès populaire. » 

<• Le travail, disait Mirabeau, en i 791, à l'assemblée nationale, est le pain 
» nourricier des grandes nations. L'économie jointe ~u travail leur donne des 
,, mœurs. Partout le peuple est à portée de faire quelques épargnes; mais il n'a 
" presque nulle part la possibilité de les foire fructifier. L'esprit d'économie 
)) [usqn'anjonrd'hui était donc impossible dans les classes indlgcntes , il n'en sera 
,. pas de même lorsqu'une caisse d'épargne aura réalisé les vœux des bons 
)) citoyens. Indépendamment des avantages directs et pécuniaires qui résultent 
» pour l'ouvrier des caisses d'épargne, ces institutions sont plus que toutes antres 
" de nature ù créer dans les familles <les habitudes d'ordre et de moralité. ,, 

Dès que l'ouvrier est affilié ù la caisse d'épargne, il est généralement arraché 
au vice et ù la dissipation. L'épargne amène l'épargne, celui qui une fois a écono­ 
misé veut économiser encore; on peut dire que dans la voie de l'économie, comme 
dans celle du désordre, li n'y a que le premier pas 'qui eoùte . 

<! Ce qu'il y 1\ clc plus difficile avec les ouvriers e\ les gens {1 gages , dit 
,, M. Chl\rlcs Ou pfa 1 c'est de leur faire acquéri r les premières habitudes de 
>, l'ordre, de la prévoyance et de l'économie, Obtenez d'un domestique, d'un 
» ouvrier 1 d'un artisan, qu'il place semaine par semaine, ou mois par mois, ses 
» moindres économies de 1 franc, de 2 francs, de 5 francs jusqu'à cc qu'il ait 
>J, accumulé la somme de i OU francs, et vous pouvez ètre certains qu'avant 
n d'avoir atteint cc terme, il acquerra le sentiment de la propriété, l'usage de 
)) 1a prévoyance et le besoin de l'épargne. Vous en aurez fait un homme nou­ 
,, veau qui ne se croira pl11~1 pour emprunter une expression dont l'esprit d'anar­ 
" chie a tant abusé, qui ne se croira plus un prolétaire sans avenir; mais c1ui 
11 prendra rang parmi les producteurs cl les conservateurs de la richesse nationale. 
)> Sa conduite deviendra plus régulière, ses habitudes seront plus morales; il sera 
}) meilleur travailleur: meilleur chef de famille et mei lieur citoyen. » 

Quand l'ouvrier est possesseur d'un petit pécule dont il peut disposer à chaque 
instant, mille occasions se présentent où il sera tenté de dissiper follement le fruit 
d'un long et pénible travail. . 

1l en est tout autrement, quand ce petit pécule est déposé dans une caisse 
publique; alors il ne pourra en disposer qu'après e11 avoir fait la demande et 
après avoir rempli certaines formalités , souvent mèrne qu'après a mir laissé 
écouler un certain délai Pendant cc temps, l'ouvrier aura eu le temps de réflé­ 
chir de sang-froid, et presque toujours le .Iruit de son travail lui sera conservé. 

Répn\f les épargnes même les p1us modiques de l'ouvrier , les faire fructifier 
en les tenant cependant à sa disposition; en garantir le remboursement en plaçant 
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ce dépôt sacré sous la sauvegarde de la loyauté natlonale, assurer ainsi à l'ouvrier 
pour les moments difflclles cc qui.trop souvent serait abandonné à la dissipation, 
sœur de la misère, et dilapidé en désordres d.() tout genre ; moraliser les classes 
laborieuses en y introduisant plus d'habitudes d'ordre, de conduite et d'économie; 
faire du prolétaire un citoyen intéressé au maintien de l'ordre social et à la stabi­ 
lité du Gouvernement : n'est-cr pas là un des problèmes les plus graves, les plus 
philanthropiques et les plus patriotiques dont 1~ solution puisse être proposée à 
des chambres législatives? C'est celte solution <[UC le projet de loi veut atteindre. 

,c Le moyen le plus puissant, dit M. Delessert, dont Jcs opinions font autorité 
en ces matières, d'entretenir et de dévclop per dans les classes laborieuses des 
habitudes d'ordre, de moralité, de travail, d_'éco11omie, de rattacher ces classes :'t 
Jeurs fnmilles , de les réunir au tour du foyer· domestique ~ c'est l'admira hie 
institution des caisses d'épargne. 

n Tous les jours, on s'occupe du bien ù faire aux classes ouvrières Que tous 
ceux qui sont appelés à concourir à ces œu vres philanthropiques ne cessent de 
répéter que c'est par le développement des bonnes habitudes qu'on peut le plus 
efficacement agir et que la caisse d'épargne est le meilleur pédagogue de ces hahi­ 
tudes siindlspensables pour le bonheur l't la. IH\IX des familles. » 

Indépendamment de la situation morale et matérielle lies classes laborieuses, 
l'institution d'une caisse générale d'épargne et de retraite est une question poli­ 
tique et sociale de l'ordre le plus élevé. 
Personne, en effet, 11c peut contester I'intérèt politique: social et national qu'il 

y a de relier la fortune de l'État ù celle de toutes les classes de la population ; à 
établir entre ces classes et l'État une étroite communauté d'intérêts, une puis­ 
sante solidarité. 
Intéresser tous les citoyens au maintien de l'ordre public, c'est évidemment 

élever la digue la plus solide contre les désordres et le, bouleversements. 
Écoutez comment s'exprime à ce sujet 110 des publicistes qui se sont le plus 

distingués en Belgique dans l'élude des questions économiques et sociales : 

cc Possesseur d'un certain capital, dit ~:I. Ducpctiaux, l'ouvrier s'attacherait à 
la société, à l'État, par tous les liens qui y attachent le propriétaire. 

n Qu'attendre maintenant de cette masse de prolétaires vivant au jour Ir jour, 
dépensiers aujourd'hui, demain. livrés à toutes les horreurs du besoin. 

» Qu'un homme puissant de parole et d'action paraisse dans un de ces moments 
de détresse; qu'il leur montre, d'une part, le riche plongé dans les délices de la 
vie sensuelle, de l'autre, leurs femmes, leurs enfants couverts de haillons et 
demandant le pain; et qu'on me dise où fa société trouvera des garanties contre 
l'exaspération d'une population soulevée ·:1 ces accents. 

,, Il n'y a qu'un sentiment qui puisse rasseoir tette population, c'est celui de la 
propriété. 

n Grâce à cc sentiment, son intérêt comme le nôtre sera dans l'ordre, le repos, 
le maintien des institutions protectrices des d roits. 

n Qu'une crise survienne alors, que l'éirnugee envahisse le pays, et l'ouvrier 
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défendra le local où sont déposées ses épargnes comme nous défendrons nos mai­ 
sons et nos champs. A côté de ses devoirs de père, d'époux, il rangera ses droits 
de citoyen ; son cœur battra au nom, à l'appel de la patrie. >> 

A toutes les époques de crise ou de révolution. les faits sont venus confirmer 
la vérité de ces appréciations : 

A Paris, en 184.S, pendant que la plupart des ouvriers habitués à vivre dans le 
désordre et la paresse se livraient à tous les excès, les ouvriers: affiliés à la caisse 
d'épargne, malgré leur détresse, conservèrent une attitude calme et résignée qui 
prouve mieux que tous les raisonnements que tout travailleur qui possède une 
somme quelconque à la caisse d'épargne est presque toujours irrévocablement 
acquis aux idées d'ordre et de propriété. ~ 

M. Delessert affirme qu'il est très-rare de sronver des affiliés à la caisse 
d'épargne ayant subi quelque condamnation judiciaire. 

Les enquêtes faites en Angleterre constatent également (c que ce sont générale­ 
ment les ouvriers déréglés et imprévoyants qui fomentent les coalitions, et que 
ceux qui possèdent <le l'argent dans les caisses d'épargne ou dans les sociétés 
d'amis sont comparativement bien moins disposés à participer ù toute espèce de 
désordre. » 

Ainsi clone, à côté du trésor pécuniaire déposé par l'ouvrier dans la caisse 
d'épargne, se trouve un autre trésor, trésor de devoir et de moralité dont chaque 
parcelle représente une victoire remportée par l'ouvrier sur lui-même, un sacri­ 
fice aux devoirs de la famille et de l'ordre, et l'on peut affirmer que l'homme qui 
a placé le fruit de son travail, c'est-à-dire qui a reçu en échange de son épargne 
des gages dont la sécurité repose sur la paix publique, est nécessairement devenu 
un ami, un soutien de l'ordre, un ennemi de l'anarchie. 

L'institution d'une caisse générale d'épargne et de retraite est donc un projet 
qui sera accueilli avec faveur par la Chambre. Cette création est une nouvelle 
preuve de la sollicitude constante du Gouvernement et de la Législature belge 
pour l'amélioration de la situation de toutes les classes de la nation. 

La Chambre y attachera d'autant plus d'importance, qu'aujourd'hui l'on cherche 
souvent, par les plus mauvais moyens, à persuader aux classes laborieuses que le 
Gouvernement et les Chambres ne se préoccupent guère que du sort de certaines 
classes privilégiées. C'est en mettant à néant de pareilles accusations que l'on 
substituera: dans les masses, des sentiments de sympathie et de dévouement aux 
sentiments de défiance que certaines doctrines anarchiques cherchent souvent 
à leur inspirer. 

D'un autre côté, l'heureuse influence qu'exercent les caisses d'épargne sur la 
eondition des classes ouvrières permet de restreindre dans des proportions nota­ 
bles les dépenses des bureaux de bienfaisance. 
Enfin, l'accumulation dans la c"aisse d'épargne et de retraite de capitaux 

considérables constamment versés et reversés dans la circulation ne peut manquer 
d'être, pour toutes les branches du travail national, un puissant moyen d'amélio­ 
ration et de progrès. 

Est-il nécessaire de rappeler ici l'influence énorme que ]es institutions de 
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crédit ont exercée partout sur la diminution de J'escompte et du taux. de l'intérêt P 
L'institution de la banque de France réduisit en peu de temps ù 6 p. °lo l'es­ 

compte qui était antérieurement ù 5·p. 0/0 par mois. 
Et en Belgique, la Banque nationale, et d'autres institutions de crédit, n'ont­ 

elles pas amené des résultats de même nature P 
La caisse générale d'épargne et de retraite fera converger vers les fonds publics 

une quantité considérable de capitaux, dont une assez grande partie est aujour­ 
~'hui improductive. Cet accroissement dans la demande contribuera infaillible­ 
ment à amener une réduction du taux de l'intérêt de ces fonds .. Or 1 une diminu­ 
tion du taux de l'intérêt des fonds publics produira nécessairement une diminution 
du taux do. l'intérêt des capitaux servant à alimenter l'industrie, le commerce 
eL l'agriculture. 

Au reste, rien ne prouve mieux l'évidente utilité de ces institutions que 
les développements qu'elles ont reçus dans tous les pays de l'Europe et en 
Amérique. 

Nous croyons pouvoir nous dispenser d'entrer dans de longues considérations 
pour faire l'historique des caisses d'épargne et de retraite; l'exposé des motifs 
fournit il cc sujet les données les plus complètes. 

Notre tàehe se bornant à présenter à la Chambre l'exposé du travail de la 
section centrale, nous chercherons à nous renfermer dans les limites ordinaires 
d'un rapport. 

C'est dans ces derniers temps, et surtout depuis 18481 <JUC les caisses d'épargne 
et de retraite ont acquis un grand développement. 

Malgré les prescriptions de l'art. 92 de lu loi communale, la Belgique est restée 
stationnaire en fait d'institutions de cc genre. II suffit de comparer quelques 
chiffres, pour établir, sous ce rapport, notre infériorité. 
En effet, tandis que la proportion entre la population générale et Je nombre de 

déposants à la caisse <l'épargne est : 

En Angleterre, de un déposant sur 
Écosse, 
France, 
Autriche, 
Prusse, 

Celte proportion est en Belgique d'un sur . 

1o habitants. 
24 
56 
54 
54 

157 

Voici la proportion entre le nombre des caisses et la population : 

Belgique, une caisse par. 
Angleterre, 
Écosse, 
France, 
Prusse, 

4H, 769 habitants. 
5;>,io9 
62,798 
87,687 
45,200 

L'exposé des motifs indique (page 7) le nombre et l'importance des caisses 
d'épargne existant en Belgique. 

2 
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Si1 de cc nombre, on .distrait la caisse de la Société Générale, les autres 
caisses sont de peu d'importance. Ajoutons, en outre, que la caisse de la Société 
Générale a~ depuis ces dernières années, notablement restreint ses opérations. Le 
nombre de ses déposants particuliers a été successivement réduit de 44,094 
à 57 ,802~ puis à 2a~806. 

Les versements faits par des particuliers, et qui en -f S.1-2 étaient de 47 millions, 
n'étaient plus en !847 que de 57 millions, et en -18~7 ils ne s'élevaient qu'à 
J a ½ milJions. 

Nous devons toutefois ajouter qu'en Belgique un certain nombre d'ouvriers, 
de domestiques, etc., placent leurs économies dans quelques emprunts de villes. 

Ces données n'établissent-elles pas d'une manière incontestable que l'organi­ 
sation d'une caisse générale d'épargne répond dans notre pays à un besoin réel, à 
une nécessité sociale et politique? 
La caisse d'épargne viendra compléter cl vivifler un ensemble de mesures que 

depuis plusieurs-années déjit la Chambre a décrétées en faveur des classes labo­ 
rieuses, nous voulons parler des sociétés de secours mutuels et de la caisse 
générale de retraite. 

Ces trois institutions, caisse d'épargne, sociétés de secours mutuels et caisse de 
retraite bien coordonnées; apporteront infailliblement une amélioration réelle à 
la situaüon de l'ouvrier aux différentes époques de la vie et dans les différentes 
positions où la rigueur du sort vient souvent l'atteindre. 

Les sociétés de secours mutuels ont pour but d'assurer à l'ouvrier des secours 
temporaires en cas de maladies ou d'accidents momentanés. 

La caisse générale de retraite lui ménagera des ressources pour les dernières 
années de sa vie. 

La création d'une caisse générale de retraite, instituée par la loi du 8 mai ·18~0, 
n'a pas réalisé en Belgique les résultats qu'on semblait être en droit d'en attendre. 

Au 3-f décembre J8~8, le nombre des assurés inscrits n'était que de -1 .~70 et 
le mon tant des rentes constituées ne s'élevai t qu'à 152,000 francs. 
Pour que de pareilles institutions puissent se développer rapidement: il est 

nécessaire qu'elles soient patronnées par Je Gonverncment , par les autorités 
publiques et même en dehors de la sphère administrative, par des comités corn-· 
posés d'hommes qui en comprennent assez l'importance, et sont assez dévoués 
aux classes inférieures de la société pour Jcur servir de conseil et d'intermédiaire. 

Or, il faut bien le reconnaitre, à part quelques actes isolés d'un très-petit 
nombre d'administrations communnles , ce patronage a fait défaut à la caisse 
générale de retraite. 

Le Gouvernement lui-même aurait -pu, selon nous, imprimer une plus vive 
impulsion et donner un 'plus large développement :1 oes institutions philanthropi­ 
ques. 
Enfin, cc qui a surtout manqué en Belgique au développement de Ja caisse de 

retraite, c'est Je concours -d'une caisse générale d'épargne. 
En France cl en Angleterre, l'intermédiaire des caisses d'épargne a toujours 

été regardé comme une des conditions nécessaires pour l'extension de la caisse. 
générale de retraite. 
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En France, notamment dans ses derniers rapports adressés au Gouvernement, 
la commission admlnlstratlve de la caisse de retraite pour la vieillesse insiste 
vivement sur ce point. 

Dans Je projet de loi soumis aux délibérations de. la Chambr», le Gouverne­ 
ment a voulu mettre à profit l'expérience acquise en Belgique et dans plusieurs 
autres pays pour introduire de notables améliorations dans l'organisation de la 
caisse de retraite. ' 

Nous indiquerons ces améliorations, lorsque nous serons arrivés .i l'examen des 
dispositions du projet. de loi qui les concernent spécialement. 

Avant d'analyser en détail Jes observations et les discussions qui se sont. pro­ 
duites dans les sections et au sein de la section centrale, il ne sera pas inutile de 
formuler ici sommairement les principales questions de principe c1uc soulèvent 
les propositions du Gouvernement; ces questions peuvent se résumer de la 
manière suivante : 

f O L'f:tat doit-il intervenir dans l'organisation et l'administration des caisses 
d'épargne et de retraite, et rie quelle nature doit être cette intervention? 
2() Y a-t-il lieu d'accorder la garantie du Gouvernement. 'pour le rembourse- 

ment des capitaux et des intérêts? 
5° Quel sera le taux de l'intérêt que la caisse payera il ses uffiliés? 
4° Quelle sera la nature d1J placement des fonds? 
Ü° Convient-il d'adopter, ainsi que Je propose le Gonvcrncmcnt1 l'union des 

deux institutions sons une même administration? 
C'est principalement sur ces points fondamentaux qu'ont porte les discussions 

dans les sections et au sein de la section centrale. 
Plusieurs de ces questions ont été traitées dans la discussion générale; ,foutres 

on! été examinées à l'occasion de la discussion des articles. Nous nous attache­ 
rons à les reproduire, autant que possible, dans l'ordre où elles se sont. présentées. 
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Il 

DiHcn~~Jon générale. 

Toutes les sections ont admis l'intervention de l'État dans l'organisation de la 
caisse générale d'épargne et de retraite. 

Elles· ont également approuvé la réunion de ces deux. institutions sous une 
seule administration. 

' 
La section centrale s'est ralliée à la mè me opinion. 
Les économistes ont beaucoup discuté la question de principe d'intervention el 

de non-intervention de l'Élat, et l'on entend souvent soutenir la thèse que l'Étrit 
ne doit pas intervenir en' ces sortes de matières. 

La section centrale n'a pas cru devoir se livre!' à de longues dissertatlons théo­ 
riques sur ces questions, qui, d'ailleurs, ne lui paraissent pas susceptibles d'une 
solution absolue et générale. 
Elle s'est bornée ù admettre le principe de l'intervention de l'État lorsqu'il s'ag.it 

de créer une institution d'un intérêt majeur et général que l'industrie privée 11c 
peut ou ne veut réaliser. 

Or, l'expérience a sufflsamrnent démontré en Belgique que; sans l'intervenhon 
de l'État, les effets des caisses d'épargne ne s'étendent qu'à certaines catégories 
d'ouvriers de quelques grands centres de population. Il ne fout pas se dlssi­ 
muler . dit l'exposé des motifs, que cet état de choses a peu de cbanees de 
s'améliorer. 

Les communes continuent depuis vingt ans à rester inactives. La Société 
Générale et la Banque liégeoise considèrent la caisse d'épargne comme une 
charge et un embarras, et il faut, dans leur pensée, la réduire ù des proportions 
plus restreintes et non en provoquer le développement. 

A l'exception des ouvriers de quelques villes, les classes' laborieuses connais­ 
sent peu les caisses d'épargne. L'ouvrier agricole ignore jusqu'à l'existence de 
ces utiles institutions; d'autres en restent éloignés par défiance ou parce qu'ils 
se trouvent à des distances trop grandes du siégé des caisses d'épargne. 

Cette situation peut entièrement changer par l'intervention de l'État. Le Gou­ 
vernement, par tous les moyens d'action dont il dispose, par l'intermédiaire du 
grand nombre de ses fonctionnaires répandus sur toute 1a surface du pa-ys, peut 
exercer en cette matière une propagande et un patronage que l'on demanderait 
vainement à des institution~_ privées. 

L'industrie privée ne peut , d'ailleurs , donner à ces institutions cc carac­ 
tère de permanence, de durée qui leur est indispensable pour inspirer une 
entière confiance. Le sort des caisses privées dépend nécessairement de ]a 
situation de l'industriel ou de la compagnie qui les a organisées, Tous les jours 
des crises commerciales, financières et industrielles peuvent les renverser. 

Les caisses relevant de l'industrie privée ne peuvent généralement étendre leur 
action que sur des groupes plus ou moins restreints d'ouvriers; or, il est de 



principe élémentaire en ces matières que pour pouvoir prospérer, ces caisses 
doivent avoir un grand nombre d'affiliés cl disposer de capitaux considé­ 
rables. 

En outre, l'ouvrier affilié à une caisse de retraite relevant de telle ou telle usine 
ou <le telle ou telle industrie, enchaîne plus ou moins sa liberté d'action. 

Si des changements si fréquents aujourd'hui dans les différentes branches du 
travail le déterminaient à changer de métier ou de résidence: il se trouverait très­ 
souvent exposé à perdre les économies déposées à la. caisse de retraite à laquelle 
il serait affilié. 

Enfin, que l'on ne perde pas de vue les frais d'administration qu'entraînent les 
institutions de ce genre fondées par l'industrie privée. 
Tandis que dans le projet de loi les frais du personnel à attacher à la caisse 

sont réduits à de très-minimes proportions. 
L'État ne demande d'ailleurs pas d'avoir le monopole des caisses d'épargne et 

ne veut nullement empêcher la création d'institutions de cc genre dues à l'initia­ 
tive de l'industrie privée. 

C'est en se basant sur toutes ces considérations que la. section centrale n'a pas 
hésité à admettre l'intervention de l'État dans l'organisation des caisses d'épargne 
et de retraite. 

Pau t-il iulmeure la yarantie de l'État telle qu'elle est proposée par le 
Gouoernement ~ 

tes 1 rc, 2c, 5c et !)c sections ont admis ce princi pe. 

La 4e section l'a également adopté par deux voix et quatre abstentions. 

La fr! section, tout en adoptant la proposition du Gouvernement, a demandé 
s'il n'y avait pas lieu de fixer un terme avant l'expiration duquel l'État ne serait 
pas tenu de rembourser. 

La garantie de l'Etat a semblé également utile et même nécessaire à la plupart 
des membres de la section centrale. 

Pour que les ouvriers de toutes les catégories se décident ü apporter leurs 
économies à la caisse d'épargne, il ne sufût pas qu'ils soient bien renseignés sur 
Ja nature de cette institution et sur son administration; il faut encore et surtout 
que l'organisation de la caisse soit telle qu'elle leur inspire une entière con­ 
fiance. Ce point est d'une importance décisive. 
Pour l'ouvrier, le fruit de ses épargnes a une valeur toute exceptionnelle : 

c'est le produit d'un long et pénible travail et presque toujours le fruit de dures 
privations. · 

Les crises et les perturbations qu'éprouvent trop souvent les institutions finan­ 
cières relevant de l'industrie privée l_ui inspirent généralement trop de défiance 
pour qu'il confie à celles-ci ce précieux trésor. 

Si l'on veut que les effets salutaires des caisses d'épargne se répandent et se 
développent dans de larges proportions parmi toutes les classes de nos populu­ 
lions, il faut créer une organisation telle qu'elle commande la confiance. 

5 
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Or, le meilleur el peut-être Je seul moyen d'obtenir ce résultat, c'est de placer 
la cai.sse géné,·ale d'épm·gne sous la gm·antie directe et réelle de l'État. 

Celle garantie s'explique d'ailleurs ici par l'action directe que le Gouverne­ 
ment exerce sur l'administration de cette institution. 

cc Dans un Êtat constitutionnel surtout, dit l'exposé des motifs, J'État c'est tout 
le monde, c'est une puissance dont personne ne met en doute ni la bonne foi ni 
le pouvoir. L'État ne saurait être un dépositaire infidèle des épargnes du pauvre; 
la fortune de la nation répond de tout, et pour que la nation se fît banqueroute 
ù elle-même, il faudrait qu'elle fût anéantie; mais hors cc cas, il n'y a pas de 
gouvernement au monde qui voulût, qui osât et qui pût ne pas considérer comme 
chose sacrée Je dépôt des économies des travailleurs. >) 

Toutetois, des objections sérieuses ont été produites au sein de la section cen­ 
trale contre la garantie de l'État telle qu'elle est proposée dans le projet de loi. 
Plusieurs membres ont déclaré que tout en admettant l'intervention de l'État 
dans l'organisation et la surveillance de la caisse générale d'épargne, ils ne pou­ 
vaient cependant donner une adhésion sans réserve à cette intervention en tant 
que garant et caution du remboursement intégral des versements, capitaux et 
intérêts. Ces membres estiment que le système proposé pourrait , dans des 
moments de crise surtout , placer le Gouvernement dans une situation très­ 
grave, étant ainsi forcé de rembourser ·des capitaux CJUi pourront s'élever ft des 
sommes très-eousidérables. 

A l'appui de cette opinion, ils ont cité l'exemple de plusieurs gouverne­ 
ments qui, dans des cas semblables, O!}l été forcés de s'imposer ùc très-grands 
sacrifices. 
Plusieurs membres voudraient que l'État ne fùt pas constitué garant des 

sommes versées et qu'il ne pùt employer ces fonds à aucune opération financière 
ou industrielle. 

Sans se dissimuler Je caractère grave de ces observations, la majorité de la 
section centrale n'a pu cependan t s'y rallier. 
Elle a pensé que ceux qui ont présenté les observations qui précèdent se 

sont exagéré de beaucoup la portée dangereuse qu'ils attribuent à la garantie 
de l'État. 
Et d'abord ces grands désastres financiers sont. assez rares et ne se produisent 

surtout pas d'une manière aussi instantanée qu'on semble le croire. 
Que~ si on veut parler de ces espèces de tempêtes sociales ou politiques 

qui bouleversent les gouvernements cl les institutions des peuples, nu1le prudence 
humaine ne préservera les cuisses d'épargne de pareilles catastrophes. Cc n'est 
pas en prévision de pareils faits de force majeure et excepüonnels que le légis­ 
lateur doit se pincer lorsqu'il est appelé à régler, par la loi, telle ou telle insti­ 
tution. 

Que l'on veuille aussi ne pas perdre de vue que Je projet de loi a formulé 
certaines dispositions de nature à atténuer beaucoup, sinon à faire disparaître 
entièrement, les graves dangers que l'on semble tant redouter. 
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En effet, l'art. 22 est ainsi conçu : • 

<< Le retrait des fonds déposés peut avoir Ileu sans uvis préalable, si la somme 
réclamée n'excède point iOO francs. 

» Pour toute somme supérieure, il faut prévenir d'avance, savoir : 

» Quinze jours pour plus de toO francs et moins d~ ~00 francs. 
» Un mois, pour ~00 » J ,000 
>) Deux mois, pour 
>) Six. mois, pour 

!,000 
5,000 et plus. 

» 5,000 

» Ces délais, qui peuvent être abrégés par le conseil d'administration, ne 
» prennent cours qu'à dater du dernier remboursement mentionné sur chaque 
)) livret. » 

Cc remède est-il eflicacc? La majorité pense que oui. 
Les crises financières n'ont jamais une bien longue durée. Une banque bien 

organisée, qui, en pareil cas, gagne un peu de temps en faisant faceaux premiers 
besoins, échappe généralement à tout danger. 

La révolution de 1848 nous a fourni un autre enseignement. 
A celle époque, le Gouvernement s'est trouvé dans la nécessité de garantir les 

remboursements de la caisse d'épargne attachée à la Société Générale. 
Il en avait été de même en -1856 pour la caisse d'épargne établie par la 

Banque de Belgique. Cette garantie constituait une mesure d'autant plus grave 
que l'État n'avait absolument aucune action sur ces établissements de pr(•­ 
voyance. 
Il est donc manifeste que, pour les cas de révolutions et de bouleversements 

auxquels trop souvent les institutions les mieux consolidées ne résistent pas, 
la prudence du législateur est impuissante pour éviter tous les dangers. Il y a 
des nécessités politiques et sociales qui obligent les gouvernements l, intervenir 
en pareille matière. 

Enfla, le Gouvernement exprime l'espoir crue pal' la bonne organisation de la 
caisse, par la prudence de son administration, ainsi que -pur la constitution d'une· 
réserve considérable, la garantie de l'État ne sera qu'une garantie purement 
morale. 

D'autre part, Je premier paragraphe Lie l'art. 52 porte : 
I • 

Le fonds de réserve est destiné à faire face aux pertes éventuelles de la caisse 
d'épargne, et à remboursn: au Gouoernemen: celles qu'il-auta supportées en. 
exécution de la garantie prêtée pm· lui. 

Admettre l'foteri;ention de 1'1':l.at cl rejeter sa yarantie7 mieux vaudrait rejeter 
tout le projet de loi, car cc serait vouloir la fin sans les moyens. 

Sans la garantie de l'État, le hot ne sera pas atteint, la Joi restera une lei tre 
morte. Les classes laborieuses ne confieront pas leurs économies il une instilu- 
tion où tout est incertain et aléatoire. / 

La responsabilité de l'État, dit-on, pourrait exposer Je Trésor à des perles 
énormes. ~lais une loi sur les caisses d'épargne et de retraite n'a pas un carac- 
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tère Immuable. L'expérience a démontré en France cl en Angleterre surtout, 
qu'après une certaine période d'années, pareilles lois doivent être retouchées, 
révisées, dans certaines de leurs dispositions. Ces révisions faites, d'ailleurs, d'une 
manière prudente, équitable, n'ont jamais éloigné les classes laborieuses des 
caisses d'épargne, alors même qu'elles portaient quelques restrletions aux avan­ 
tages primitivement octroyés. Or, si après une période d'années , l'expérience 

· démontrait que les avantages faits aux déposants sont trop grands; que la caisse 
ne peut pal' elle-même faire face à tous ses engagements et que partm1t le Trésor 
peut être exposé à des pertes considérables: on rechercherait quelles sont les 
modifications à apporter à l'institution pour que la caisse puisse elle - même 
satisfaire pour l'avenir à toutes ses obligations. · 

Hâtons-nous toutefois d'ajouter : que les calculs sur lesquels est basée l'orga­ 
nisation proposée ont été établis par les hommes les plus compétents, par des 
hommes qui ont fait de ces matières l'objet de leurs études les plus approfondies, 
les plus consciencieuses; que d'un autre côté, Iudministration de celle caisse, le 
luxe de garantie et de surveillance dont elle sera entourée constituent un ensemble 
de conditions <le nature à inspirer confiance dans le résultat que le Gouvernement 
veut obtenir, ,· 

La garantie de l'État elle-même empêchera les paniques de se produire, 
Si, malgré ce surcroît de précaution, le Trésor avait, dans une circonstance 

donnée, quelques sacrifices à s'imposer en Iaveur des caisses d'épargne, ce ne 
serait là qu'une compensation des avantages assurés ù l'ordre public, à lu sécurité 
et à la prospérité du pays. 

Enfin 1 depuis quelques années , plusieurs lois. organiques sur les caisses 
d'épargne ont été discutées au Parlement anglais. Il suffit de lire les discussions 
les plus récentes, pour constater que la .garantie de l'État a été considérée par les 
hommes les plus compétents en ces matières, comme étant le seul moyen de 
donner une solution efficace à ce difficile problème. 

Cet ensemble de considérations a déterminé la section centrale ù se pro­ 
noncer en faveur clu système de garantie proposé par le projet de loi. 

Quelle sera la nature des placements des fonds? 
Dans plusieurs sections, comme au sein de la section centrale, certains membres 

n'ont pas vu sans appréhension le genre de placement que le Gouvernement pro.,. 
pose d'assigner aux fonds de la caisse générale d'épargne et de retraire. · 

On a soutenu également que les capitaux. de la caisse d'épargne ne devraient; 
en aucun cas, être employés à des spéculations financières ou industrielles, à des 
placements en fonds étrangers, etc. :Mais·j] a été répondu : qu'exclure ces modes 
de placement des fonds, serait considérablement restreindre la portée de cette 
grande et féconde institution. 

Ce serait renonce~, au détriment de l'ouvrier et an.détriment du travail natio­ 
nal, à retirer de grands capitaux une partie notable des fruits qu'ils sont suscep­ 
tibles de produire. 

Le mobile qui pousse surtout à l'épargne, dit l'exposé des motifs, t'est l'espoir 
dè tirer un revenu de ses économies et la certitude que le capital est destiné à 
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s'accroître et à se reproduire. Plus on peut réaliser de bénéfices au moyen de 
ses épargnes, plus on est naturellement stimulé à en augmenter la somme. 

L'emploi circonspect des sommes déposées pourra également être très- utile 
à relever les fonds publics. 

~lalgré certains inconvénients que présenteront les opérations en fonds publics. 
la majorité de la section centrale n'a pas cru pou voir se prononcer contre cc mode 
de 'placement. Elle a estimé, au contraire, qu'il faut laisser à cet égard une grande 
latitude à l'administration de la caisse. 

Certes, ce genre de placements devra se faire avec circonspection; mais H serait 
imprudent de l'exclure à des moments où les transactions commerciales seraient 
rares, où il y aurait peu d'effets il cscorn pter. 

Au reste, l'expérience prouve qu'en agissant ainsi, l'administration de la caisse 
d'épargne ne fera que suivre les errements et les traditions des meilleures insti­ 
tutions de crédit. 

Un membre a proposé que la qal'(ln(ie de l'État fiit limitée en ce sens) qw~ 
lorsque le.11. fonds de la caisse seraieïü épuisés) l'État pourrait faire le rem­ 
hoursement en rentes à 4 ½ au pair. 

Ce système a été appliqué en France, en t 848. On se rappelle les plaintes 
aussi nombreuses que légitimes qu'il a soulevées. Ces plaintes étaient d'autant 
plus fondées qu'il avait été donné à cette mesure un effet rétroactif. 

Plusieurs membres pensent qu'une pareille disposition serait de nature à 
détruire chez l'ouvrier la confiance qu'il peut avoir dans l'institution de la 
caisse. L'ouvrier appréhendera que, lorsque dans des moments de crise il aura 
besoin de demander le remboursement de ses économies, le Gouvernement ne 
fasse cc remboursement au pair en fonds publics, toujours dépréciés en pareils 
moments. 

D'autre part et en pratique, ce système produirait des résultats injustes et en 
opposition formelle avec le but que le Gouvernement cherche à atteindre en 
affiliant à la caisse les ouvriers de toutes les catégories. 

Dans le système proposé par l'honorable membre, en temps de crise, les bien­ 
faits de la caisse d'épargne pourraient ètr« le prix de la course. 
Supposons en effet qu'une panique se déclare, les déposants accourront pour 

obtenir le remboursement des sommes versées; mais parmi les déposants, les 
uns, les plus rapprochés et les mieux au courant des événements, recevront de 
l'argent , les rentes dépréciées serviront à rembourser les autres. 
La proposition faite par cet honorable membre a donc été rejetée par six voix 

contre une. 
La section centrale s'est ensuite prononcée dans le sens des propositions du 

Gouvernement. 
Un membre a soutenu l'opinion qu'il faudrait appliquer à la caisse d'épargne 

les principes admls dans les banques d'Écosse. Toutefois, dans ce système, a-t-il 
ajouté, je ferai disparaître la garantie du Gouvernement. 

Après avoir été pour les ouvriers, pour les domestiques, pour les petits culti­ 
vateurs, etc., des caisses d'épargne, les banques d'Écosse deviennent pour leurs 
affiliés des institutions de crédit. 

4 
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Après un temps plus ou moins long, elles ouvrent à leurs affiliés un crédit qai 
leur sert à se créer un établissement, à entreprendre un commerce, une indus­ 
trie ou une profession. 

Généralement, les banques n'accordent ce crédit, que sur le cautionnement de 
deux autres personnes; cependant, parfois aussi des conditions de probité, d'intel­ 
ligence, d'activité font dispenser de ce cautionnement. 

Dans cet ordre d'idées, la caisse d'épargne est en même temps une institution 
de crédit pour ses affiliés. 

Sans contester les services que rendent les banques d'Écosse, la section cen­ 
trale n'a pas pensé qu'il serait possible d'appliquer leur organisation à la caisse 
générale d'épargne et de retraite. 

On a fait remarquer qu'il existe en Écosse un système général de caisses d'épar­ 
gne, tel qu'il existe en Angleterre et en Irlande. Ce serait donc une erreur de 
croire que dans ce pays les banques dont il a été parlé ci-dessus, remplacent les 
caisses d'épargne proprement dites et en tiennent lieu. 

S'H est vrai de dire que les banques d'Écosse fonctionnent aussi co~1me caisses 
d'épargne, il est nécessaire de constater que ce sont là des instltutions purement 
privées; beaucoup d'entre elles sont même, des œuvr?s de bienfaisance. 

La garantie que présentent ces institutions n'est pas toujours satisfaisante. Ou 
signale même parmi ces banques un assez grand nombre de faillites. 
En admettant qu'il soit possible d'introduire dans notre système de caisses 

d'épargne des principes analogues à ceux adoptés par les banques d'Écosse, il 
est incontestable qu'il faudrait alors attacher à la caisse et à ses succursales un 
personnel nombreux, placé dans des conditions telles qu'il puisse apprécier jusqu'à 
quel point tel ou tel ouvrier ou domestique pourrait mériter, sans compromettre 
Ja caisse, la quantité de crédit qu'il sollicite de l'administration. 

Enfin, les banques écossaises, en tant que caisses d'épargne, n'accordent qu'un 
intérêt très-minime, elles ne prêtent qu'à leurs affiliés, tandis que le système 
proposé par le Gouvernement, outre qu'il accorde la garantie de l'État, favorise 
le travail national tout entier. 

La section centrale n'a donc pu admettre aucune assimilation entre les bases 
du système du projet de loi et celles des banques d'Écosse. 
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Ill 

Discussion de8 artlclc8, 

AnTICLE PllE!'tllER. 

Il est institué une caisse d'épargne sous la garantie de l'État. 
La caisse générale de retraite, établie par la loi du 8 mai i8!:>0, est annexée à 

la caisse d'épargne. Enes forment une caisse générale d'épargne et de retraite. 
Le siégé de cette institution est t, Bruxelles. 
Adopté. 

ART. 2. 

L'administration veille à cc que des succursales soient établies dans toutes les 
localités où elle peul s'assurer le concours des personnes bienfaisantes, des 
communes ou des établissements publics. 

Les conventions conclues pour l'érection des succursales ou des caisses auxi­ 
liaires, sont soumises à l'approbution du Ministre des Finances. 

Une section a estimé que les intérêts des sommes déposées devront être payés 
de la même manière dans les succursales et à la caisse centrale. 

Adopté par cinq voix contre une. 

AnT. 5. 

La caisse reçoit les versements, paye les rentes et rembourse les dépôts dans 
ioules les agences de la banque nationale, et, en outre, dans toutes les localités 
où le Gouvernement le juge nécessaire. 

La 2e section a demandé si le Gouvernement ne pourrait pas autoriser les rece­ 
veurs des contributions à recevoir les versements. 

Réponse du Gouvernement. (//oir l'annexe.) 
Tout en adoptant l'art. 5, la section centrale signale cette observation à l'atten­ 

tion du Gouvernement. 

AnT. 4. 

Toutes les sommes versées sont centralisées dans une seule caisse. 
Il est tenu des comptes distincts des capitaux de la caisse d'épargne et de ceux 

de la caisse de retraite. 

AnT. o. 
La caisse peut, avec l'autorisation du Roi, recevoir des donations ou des fon­ 

dations faites au profit de toutes ou de certaines catégories de participants du 
royaume ou de localités désignées. 

Ces articles sont adoptés. 
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A dministratio1i. 

AnT. 6. 

La caisse est gérée par un conseil général, un conseil d'administration et un 
directeur général. 

Le conseil général se compose d'un président cl de vingt-quatre membres. 
Le conseil d'admlnistratîçn, choisi dans le sein du conseil général, comprend 

un président et six membres. 

Adopté. 

ART. 7. 

Les présidents et les membres des conseils sont nommés et peuvent être 
révoqués par te Roi. 

Les membres sont nommés pour six ans. 
Chaque année, quatre membres du conseil général et un membre du conseil 

d'administration cessent leurs fonctions. • 
Les membres sortants peuvent être nommés de nouveau. 

Ln 2" section voudrait voir introduire le principe électif dans la formation du 
conseil général. 

Comme cette section n'a pas indiqué un mode pratique pour réaliser cc vœu, 
la section centrale n'a pu se ranger :1 son avis. 

La 1re section demande que la durée du mandat des membres du conseil général 
el du conseil d'administration soit de cinq au Heu de six, ans. 

La section centrale constate que le projet de loi n'indique pas quand et comment 
-sortira le président 

ART. 8. 

DPs jetons de présence peuvent être alloués au président et aux membres du 
conseil d'administration. 

Adopté. 
Au. 9. 

Le directeur général est nommé et peut être révoqué par le Roi. 
Son traitement et son cautionnement sont fixés par arrêté royal. 

La 2e section demande à charge de qui tombera Je traitement du directeur? 
La section centrale pense que cc traitement devra être payé par la caisse. 
La 1 rc section estime qu'il y a lieu de décréter l'incompatibilité entre les fonc­ 

tions du directeur général et le mandat législatif. 
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La 2~ et la 4e section se sont bornées ù attirer sur cc point l'auentlon de la 
section centrale. 

Celte question a "été l'objet. d'une discussion au sein de la section centrale. 
On a soutenu que la Chambre, pour ètre conséquente avec les principes admis 

en matière d'incompatibilité , ne peut concéder que le directeur de la caisse 
générale <l'épargne et de retraite puisse cumuler avec ces fonctions celles de 
membre du Parlement. 

Dans une administration aussi importante que compliquée, cc directeur se 
trouverait souvent appelé, comme membre de l'une ou de l'autre Chambre) à 
se contrôler lui-même. 

On a fait remarquer, en outre; que la même mesure a été appliquée au 
gouverneur de la Banque nationale. 

D'autres membres ont pensé qu'il ne faut plus étendre le cercle des incompa­ 
tibilités, Dans l'espèce, il ne s'agit que <l'une seule personne et non d'une caté­ 
gorie de fonctionnaires. 

Dans une position qui présente plus ou moins d'analogie avec celle dont il 
' s'agit ici, ni le directeur de la Banque de Belgique, ni le gouverneur tic la Société 
Générale n'ont été exclus des Chambres législatives . 
Il y aura d'ailleurs pour surveiller les opérations et l'administration de la caisse" 

générale d'épargne et de retraite un véritable luxe tic contrôle et de surveillance. 
Enfin l'on a dit que dans l'intérèt de .I'institutlon et dans l'intérêt de la 

chose publique, la présence du directeur général dans l'une ou dans l'autre 
Chambre pourrait être très-utile. D'une part, cc fonctionnaire pourrait souvent 
éclairer les Chambres sur les nombreuses questions qui s'y présentent et qui 
pourront toucher dircetenrent ou indirectement à l'institution. D'autre part, sa 
position parlementaire le mettra d'autant mieux à mèmc de défendre les impur­ 
Iants intérêts qui sont confiés à sa direction. 

La section centrale a rejeté l'incompatibilité par trois voix contre trois. 

f:onseil général. 

AnT. 10. 

te conseil général arrête les -règlements organiques et conclut toutes conven- 
tiens relatives à la caisse, sauf l'approbation du Gouvernement. 

11 donne son avis sur l'acceptation des dons et legs au profil de la caisse. 
Il fixe, sous l'approbation du Ministre : 
Le taux de l'intérêt à bonifier pour les sommes déposées; 
Les conditions des emprunts à contracter éventuellement par la caisse, et celles 

de l'émission de rentes. 
Il détermine le montant du fonds roulant, celui des capitaux à placer cl celui 

de la réserve. 
11 juge en dernier ressort toutes les contestations cl réclamations vidées par le 

~ conseil d'administrauon, et dont il y a appel. 
,. 
~J 
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La 2e section propose de substituer Je mot: Gouvernement, au mot: !tlinistre, 
au§ 5. 

La section centrale n'a pas admis cette modiflcation. 
La 2e sectlou demande si le paragraphe final de cet article établit un arbitrage 

judiciaire ? 
Réponse du Gouvernement. (Yofr l'annexe.) 
La 4,, section demande s'il ne serait pas utile que le directeur fût dans tous 

les cas membre du conseil d'administration~ 
La section centrale est d'avis que le conseil général ne peut en aucun cas 

trancher des questions de propriété ou de droits civils, sinon, cette disposition 
serait inconstitutionnelle. 
Elle estime également que le directeur ne peut faire partie dû conseil, car il 

serait chargé de deux mandats incompatibles. 

Conseil d'administration. 

Anr. H. 

Le conseil d'administration fait exécuter par le directeur général les décisions 
du conseil général. 

Il surveille et dirige toutes les opérations de la caisse. 
Il nomme et révoque les employés de la caisse et fixe leurs traitements. 
Il donne son avis sur les affaires à décider par le conseil général, etprépare les 

décisions. 
Il accorde les décharges et mainlevées, et statue sur Lou tes les questions rela­ 

tives aux dépôts et versements de moins de oOO francs faits à la caisse. 

La f re section propose de remplacer les mots : il accorde, par ceux-ci : il 
autorise. 

AdQpté. 
AnT. ·12. 

Les décisions du conseil d'administration sont définitives, sauf recours au con­ 
seil général dans les quinze jours après leur notification aux intéressés. Cette 
notification a lieu, par noie administrati-ve. 

La t rc section propose de substituer aux mots cette notifictiiion a lieu par voie 
administrative : par lettre chargée. 

Adopté. 

Directeur général. 

ART. 15. 

Le directeur général remplit les fonctions de rapporteur près du conseil géné­ 
ral et du conseil d'administration. II dirige et surveille le travail des bureaux. 11 
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est seul chargé de l'exécution des décisions des conseils sous la surveillance du 
conseü d'administration. Il représente la caisse dans les actes publics et sous 
seing privé. Il donne, avec l'autorisation préalable du couscil d'administration, 
mainlevée dès inscriptions hypothécaires. Les actions juùiciaircs sont intentées et 
défendues à sa poursuite et diligence. 

La 2e section demande qui autorisera les actions judiciaires? 
La section centrale décide que cette question sera soumise au Gouvernement. 
Réponse du Gonvernêmcnt. (P'ofr l'annexe.) 

AuT. 14. 

Il rend compte chaque année au conseil d'administration des opérations de la 
caisse. Un compte dist~nct est formé pour la caisse d'épargne et pour la caisse de 
retraite. 

A1n. H>. 

Ces comptes sont communiqués au conseil général et publiés par le Ministre 
des Finances. 

AnT. 16. 

Ils sont soumis au contrôle de la Cour des comptes avec les pièces justifi­ 
catives. 

AnT. {7. 

Tous ]es ans, le Gouvernement présente, en outre, à la Législature, un rapport 
détaillé sur la situation de l'institution. 

Les art. { 4, H>, 16 et 17 sont adoptés. 

ART. i8. 

Tous les actes, toutes les pièces nécessaires à l'exécution des dispositions de la 
présente loi, sont délivrés gratis et exempts des droits de timbre, d'enregistrement 
et de greffe. 

La 2e section demande que l'exemption des droits de timbre, etc. soit restreinte 
aux actes qui interviennent entre la caisse et les déposants. 

L'article est adopté. 

ART. f9. 
• 

Les administrateurs, receveurs ou percepteurs de la ~aissc sont assimilés aux 
fonctionnaires publics, en ce qui concerne les saisies-arrêts ou oppositions formées 
sur les fonds déposés dans ]es caisses d'épargne ou de retraite. 

La ,f re et la 2° section demandent que l'assimilation mentionnée dans cet article 
soit étendue à toutes les infractions commises par les administrateurs, receveurs . 
ou percepteurs de la caisse dans l'exercice de leurs fonctions. 

Adopté. 
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CHAPITRE II. 

De la caisse d'épargne. 

Ain. 20. 

Les versements fait~ :l la caisse d'épargne sont productifs d'mtérêts à partir du 
Jer ou du 15 du mois qui suit immédiatement le dépôt. 

Chaque versement doit être d'un franc au moins. 
Les intérêts acquis au 51 décembre de chaque année sont ajoutés au capital 

et deviennent, dès le lendemain, productifs d'intérêts. 

Adopté. 

Ain. 21. 

Les sommes déposées cessent d'être productives d'intérêts le I c, ou le 1 :5 de 
chaque mois qui précède l'époque de leur remboursement. 

La 2c section J)J'O))OSe de faire un changement dans la rédaction de l'art. 2. et 
de dire: L'époque <le leur remboursement eflectué 01, demandé. 

La section centrale pense que celle dlsposition doit être entendue en cc sens 
que le déposant, quelle que soit d'ailleurs l'époque du remboursement, ne perdra 
jamais que HS jours d'intérêts au maximum, 

Adopté. 

AnT. 22. 

Le retrait des fonds déposés peut avoir ~ieu sans avis préalable, si la somme 
réclamée n'excède point 100 francs. 

Pour toute somme supérieure? il faut prévenir d'avance; savoir : 

Quinze jours pour plus de 100 francs et moins de oOO francs. 
Un mois pour ~00 - i ,000 
Deux mois pour 1,000 - 5,000 
Six mois pour 5~000 et plus. 

Ces délais, qui peuvent être abrégés par le consciJ d'administration, ne 
prennent cours qu'à dater du dernier remboursement mentionné sur chaque 
livret. 

La jrc section pense que les défais fixés par cet article sont trop longs. 
La 4-c fait remarquer que. si la rédaction proposée par 1c Gouvernement était 

maintenue: on pourrait éluder la foi en fractionnant par 100 francs les demandes 
de remboursement. 

La section centrale estime qu'il pourrait être remédié à l'inconvénient signalé 
par la 4c section en ajoutant au § 1 cr celle disposition : le déposant ne pourr-a 
user de /11 faculté mentionnée dans cet article qu'une [oi« par semaine. 
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La section centrale ne partage pas l'opinion exprimée par la f re section. 
Il ne faut pas perdre de vue que le projet de loi admet les versements de 

sommes dont le chiffre est illimité. 
Ces délais sont un contre-poids néeessaire pour couvrir la responsabilité 

qu'assume le Gouvernement. 
Un membre de la section centrale a proposé le terme de trois mois pour les rem­ 

boursements de sommes de 5 à 5,000 francs. Celle proposition a été écartée par 
quatre voix contre une. 

L'art. 22 est une des dispositions les plus importantes du projet de loi. En 
admettant les versements sans indication d'un maximum, il adopte un principe 
qui n'a pas été généralement admis dans l'organisation des caisses d'épargne. 

Dans presque tous les pays, les dépôts à 1a caisse d'épargne ne sont admis que 
jusqu'à un chiffre déterminé. 

Au delà de cette limite la plupart des caisses refusent les versements d'une 
manière absolue. 

D'autres reçoivent encore ces dépôts, mais n'accordent plus d'intérêts pour les 
sommes excédant le maximum. · 

D'autres enfin, mais en plus petit nombre, admettent un intérêt différentiel, 
selon que les sommes versées excèdent on n'excèdent pas le maaimum, 
Il n'est peut-être pas inutile d'indiquer les pays où l'on prescrit un maximum 

et ceux où l'on admet les versements d'un chiffre illimité. 
Ceux de la première catégorie sont : 

. L'Angleterre, la France, l'Autriche, la Prusse, le royaume de Suède et 
Norwége, la Saxe, la Bavière, le grand-duché de Bade, le Danemark, Brème, 
Hambourg, Pétersbourg, Ja Lombardie, la Vénétie, Utrecht. 
En Suisse; la plupart des caisses ont fixé un maximum. 
Ceux de la seconde catégorie sont : 
Le royaume dos Deux-Siciles, les _Étals romains, la Silésie, la régence de Dus­ 

seldorf, Francfort, Christiania. 
Dans les duchés saxons les administrations des caisses d'épargne conser­ 

vent à ce sujet toute latitude d'appréciation; elles prennent telle ou telle mesure 
suivant les circonstances. 
Plusieurs membres de Ja section centrale ont déclaré ne pouvoir admettre Je 

système proposé par le Gouvemcment. 
Lts versements de sommes d'un chiffre illimité ayant pour corollaire la res­ 

ponsabilité réelle et absolue de l'État, constituent selon eux un système qui expose 
le Trésor public à des dangers et à des pertes dont il est impossible de prévoir 
l'importance. 
En admettant ce système, ont ajouté ces honorables membres, on change 

le caractère de la caisse d'épargne, on fait dévier celle institution du but de sa 
création, car la caisse d'épargne, entendue de cette manière, ne sera plus une 
institution destinée à recevoir, à conserver et à faire fructifier les économies des 
classes laborieuses, ce sera une banque générale :.1 l'usage de toutes les classes de 
la société. , 

Quelque sérieuses que paraissent ces observations, 1a majorité de la scctlo 1 

centrale s'est prononcée en faveur du système formulé par l'art. 22. 
6 
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La statistique des caisses d'épargne constate que l'immense' majorité des per­ 
sonnes affiliées aux caisses d'épargne appartient aux classes lahorieuses, et 
que cc n'est qu'cxccptlonnellement que les classes aisées et les classes riches ont 
recours à ces institutions. 

L'expérience a établi que ces classes ne se serviraient de 1a caisse d'épargne 
que dans le cas où celle ci aecocdcruit un taux d'intérêt élevé. 

' Quant à cette autre classe de personnes dont la position modeste est voisine de 
la situation des classes ouvrières, les membres de la majorité ont estimé qu'il ne 
faut pa~ les écarter absolument des caisses d'épargne, d'abord parce que la süua­ 
tion de celle catégorie de personnes est fort cligne d'intérêt: et ensuite parce que 
l'exemple de ceux qui occupent une position un peu plus aisée que la sienne ne 
peut produire qu'un excellent effet sur l'ouvrier et l'entraîner il suivre leur 
exemple. 

En outre, les dispositions relatives à fa fixation d'un maximum seraient Iré­ 
quemmcnt et facilement éludées par des fraudes <le tout genre. Les enquêtes 
faites en Angleterre ont. établi que certains individus étalent propriétaires de -1 :;, 
i6 et -17 livrets de caisses d'épargne. 

La majorité de la section centrale pense que les membres de la minorité se sont 
exagéré les dangers qui pourraient résulter pour le Trésor du remboursement de 
capitaux dont le chiffre est illimité. 

On voudra bien remarquer que cc danger n'existe pas, ou qu'il a perdu la 
gravité qu'on y attache dès que la loi exige, comme le fait l'art. 221 de longs défais 
pour le remboursement de sommes ayant une importance réelle. 

L'exposé des motifs invoque en faveur de son système cc qui se pratique actuel­ 
lement à la caisse d'épargne patronnée par la Société Générale. 

Dans des cireonstances ordinaires, les prescriptions de l'art. 22 ne seront pas 
appliquées, il n'y aura pas nécessité d'en faire usage; en temps de crise politique, 
financière, etc. , clics constitueront une garantie efficace et suffisante pour le 
Trésor public. 

Enfin pour pouvoir accorder le plus d'avantages possible aux petits verse­ 
, monts, la caisse doit chercher il réunir un grand nombre de capitaux. 

Après celte discussion la section centrale a adopté l'art. 22. 

ART. 23. 

Les livrets portent le nom et indiquent le domicile du déposant. 
La restitution d'un livret vaut décharge pour la caisse d'épargne. 
Toute quittance donnée à la caisse cl signée de deux témoins, lorsque l'inté­ 

ressé ne peut ou ne sait écrire ou signer, est valable. 

La seconde section estime qu'il serait utile de prendre quelques dispositions 
concernant le transfert des livrets. 

La section centrale décide à l'unanimité que pour les motifs développés dans 
l'exposé des motifs, page 151 ~ il n'y a pas lieu d'appuyer celte proposition auprès 
du Gouvernement. 
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ART. 24. 
En cas de perte d'un livret, le propriétaire peut en obtenir un double en se 

soumettant aux condltions et aux mesures de précaution prescrites par l'udminis­ 
tration. 

ART. 20. 

Les sommes versées sont, à la demande <les déposants, converties en fonds 
publics belges au cours du jour de la bourse de Bruxelles. 

La section centrale désire savoir si l'art. 215 entend parler du cours de la 
bourse du jour de l'acquisition ou de celui du jour de la demande. 

Ces articles sont adoptés. 

AnT. 26. 
La caisse peut, après en avoir prévenu les propriétaires, convertir en fonds 

publics belges toutes les sommes nécessaires pour réduire les livrets d'un seul 
déposant à une somme de trois mille francs. 

Elle peut agir de même dès qu'elle a la conviction que, pour éluder é\ entuelle­ 
ment l'application de cette disposition , divers livrets appartenant à la même 
personne sont inscrits sous plusieurs noms. 

La ! re section pense que, par dérogation à •l'art. 12, la caisse devrait être 
tenue de remettre dans les vingt-quatre heures aux déposants les titres de fonds 
belges. 

La section centrale est du même avis. L'art, 22 n'est plus applicable dans les 
cas prévus par les art. 2!> et 26. 

AnT. 27. 

L'actif de la caisse est divisé en trois catégories : 
j O Le fonds de roulement ; . 
2' La part destinée à des placements provisoires ; 
3° La part destinée à des placements définitifs. 
Le fonds de roulement reste dans la caisse de la Banque nationale. 

La 4e section a demandé s'il n'y a pas lieu d'établir une certaine proportion 
entre les différents éléments dont se compose l'actif de Ja caisse, d'après les prin­ 
cipes admis en matière de banque. 

La section centrale ne le pense pas; cette proportion serait ici d'ai1lcurs extrê­ 
mement difficile à établir en pratique. 

La 2° section émet le vœu que le Gouvernement encourage l'établissement de 
crédits fonciers 1 agricoles et industriels. Les fonds de la caisse d'épargne y 
trouveraient un placement utile. 

~La section centrale appuie cette proposition. 

ART, 28. . 
La part de l'actif destinée à ètre placée provisoirement, est utilisée d'une des 

manières suivantes· : 
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f O Escompte de traites belges ou étrangères; 
2° A vances sur traites de commerce, bons de monnaies ou d'affinage du pays 

ou de l'étranger; 
5° Avances sur marchandises, warrants ou connaissements; 
4° Avances sur fonds publics belges ou des Êtats étrangers, des communes ou 

des provinces, actions ou obligations de sociétés belges. 
Ces placements et 1a réalisation se font par les soins et à l'intervention de la 

banque nationale, qui en tient des comptes et des portefeuilles distincts et indé­ 
pendants des siens. 

La 1re section fait remarquer : i O qu'on escompte des traites, mais qu'on 
ne fait pas d'avances sur de pareils effets. Elle désire avoir à cet égard des expli­ 
cations du Gouvernement (voir à l'annexe la note communiquée par le Gouver­ 
nement); ~0 qu'il pourrait être souvent très-imprudent de faire des prêts sur les 
fonds de la caisse aux communes et aux villes. 

La 2c section propose de supprimer aux n°9 f et 4 les mots étrangers et 
étrangères. 
' La 4c section estime que les placements indiqués dans le n° 4 de cet article 
n'offrent pas de garanties suffisantes. 

La 6c section a attiré l'attention de la section centrale sur les relations qui 
devront être établies entre la Banque nationale et la caisse d'épargne. 

Elle s'est demandé si la Banque nationale ne se croira pas obligée de faire 
avant tout Je placement de ses propres fonds? 

La section centrale fait remarquer que la Banque nationale ne fera pas les 
placements à sa fantaisie; elle ne fera au contraire qu'exécuter les ordres de 
l'administration de la caisse, à l'égard de laquelle elle ne fera que remplir le rôle 
de commissionnaire. 

Elle estime qu'il faut maintenir la rédaction de l'alinéa 4 et ne pas limiter 
l'action de l'administration de la caisse. 

Les placements mentionnés à l'art. 28 ne sont d'ailleurs que prooisoire«. 
Des objections ont été faites contre le mode de placement des fonds en valeurs 

étrangères ou en avances sur pareilles valeurs. Ces sortes d'opérations, a-t-on 
dit, favoriseraient le crédit et le travail étrangers au détriment du crédit et du 
travail national. 

' · Celle opinion n'a cependant pas prévalu au sein de la section centrale. 
La section centrale a pensé qu'il ne faut pas perdre de vue que l'administration 

de la caisse d'épargne aura constamment à rechercher la solution du problème 
que voici : 
Faire produire aux fonds le plus possible en les tenant néanmoins à la disposi­ 

tion des déposants. 
0( cc résultat ne pourra être atteint si la loi exclut les opérations en valeurs 

étrangères. 
Et en effet, l'escompte est un des principaux moyens pour réaliser le double 

but que nous venons d'indiquer. Dans un pays, et surtout, clans un petit pays, le 
nombre et l'importance des effets de commerce ne resteront jamais dans un rap­ 
port constant avec les capitaux disponibles. 
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Aussi un 'banquier intelligent et prudent divise-t-ll toujours le placement de 

ses capitaux de manière it pouvoir constamment en transporter une partie clans 
les localités où ils pourront être utilisés. , 
Interdlrc.eeue faculté à la caisse d'épargne, c'est l'exposer à des inconvénients 

et à des perles inévitables. · 
D'abord, perte considérable pour les déposants dans les moments où le pays ne 

pourrait utiliser tous Jes capitaux que la caisse devra tenir toujours disponibles. 
Ensuite, abaissement factice et momentané de l'escompte. 
Si une crise commerciale ou financière éclate en Belgique, la caisse d'épargne, 

quand elle aura i, sa disposition des valeurs étrangères, pourra faire des rembour­ 
sements sans peser sur le commerce et l'industrie du pays. Elle leur fournira nu 
contraire indirectement des capitaux dont l'absence aura peut-être produit la gêne. 

-. 
Il en serait tout autrement si la caisse devait nécessairement restreindre ses 

opérations dans le cercle des valeurs natlouales. Dans cc cas, elle devrait, en 
temps de crise, s'efforcer de retirer du commerce et de l'industrie les capitaux 
qu'elle y a placés dans des moments de prospérité, cc qui ne ferait qu'augmenter 
et prolonger la crise. 

Les crises financières ne s'étendent pas longtemps sur tous Ies pays à la- fois. 
Les établissements financiers doivent donc prudemment disperser leurs capitaux 
de manière il n'être exposés qu'à subir des pertes partielles, sans que jamais l'en­ 
semble des capitaux puisse ètre enveloppé dans le même désastre. 

Enfin, la section centrale a pensé que c'est une grande erreur de prétendre que 
des traites étrangères et des fonds étrangers ne profilent qu'au travail étranger; 
elle a estimé C(UC, s'il est désirable de voir placer les capitaux de la caisse 
d'épargne dans le pays, il serait imprudent d'interdire d'une manière absolue 
d'autres placements. 

L'a ri. 28, n° 4, a paru d'une importance Ioule particulière à ln section centrale. 
Elle appelle l'attention de la Chambre sur J'influence heureuse que le projcl de 
loi est appelé ù exercer sur la situation financière des communes et des provinces. 
cc n'est pas ici le lieu de développer longuement les considérations qui militent 
en faveur de l'amélioration ou d'une organisation du crédit communal; bornons 
nous à constater que jamais cette amélioration n'a été plus vivement sentie. 
Les communes belges ont une delle constituée qui s'élève à plus de üO millions. 
Beaucoup de dettes communales remontent à des époques anciennes. Un grand 

nombre d'emprunts ont été contractés dans des conditions défavorables, et peu 
en harmonie avec les principes qui ont prévalu aujourd'hui dans cc genre d'opé­ 
rations financières. 

La conversion de ces emprunts offriraient souvent aux communes un avantage 
marqué. ' 

D'autre part, des besoins nouveaux exigent tons les jours des dépenses nou­ 
velles et cependant les communes trouvent difficilement des 'prêteurs; ccue 
ditflcnlté est surtout grande pour celles qui ne possèdent pas d'immeubles. 

Les emprunts communaux sont généralement onéreux parce que les garanties 
offertes sont trop souvent incomplètes ou illusoires. 

Et en effet, tandis qu'en d'autres pays le créancier d'une commune muni d'un 
. 7 
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titre exécutoire peut assez promptement obtenir le recouvrement de sa créance. 
l'action de cc créancier se trouve souvent paralysée en Belgique. 

L'art. -10 de la Constilution et les art. 155 et 154 de la loi du 50 mars 1856. 
ont accordé aux communes une protection exagérée qui leur enlève souvent la 
grande et féconde ressource du crédit. ' 

u 11 y a sous cc ra pport ~ disait )l. Je )Hnistrc dt! l'Intérieur, au Sénat, dans la 
» séance du ;5 mars {84; ~ une lacune dans la loi communale. Je me propose de 
)1 présenter sous peu il la législature un projet de loi destiné à y pourvoir. » 

Cc projet de loi fut effectivement présenté i1 la chambre le 2a janvier 1842; 
mais il n'y fut pas donné suite. 

La section centrale pense qu'il est indispensable de ne plus ajourner l'exécution 
de la promesse faite par ::\J. le Ministre de l'Intérieur en i841, sans celle garantie 
la caisse d'épargne ne pourrait qu'assez rarement avoir recours au genre de place­ 
ment indiqué au 11° 4-, de l'art. 2S. 

L'art. 28 est adopté. 

AnT. 29. 

La part de l'actif de la caisse destinée ù un placement définitif, est rendue 
productive par l'achat de valeurs des quatre catégories suivantes : 
i ·• Fonds publics belges ou autres valeurs garanties par l'État; 
211 Obligations sur les provinces, les villes ou les communes de la Belgique; 
5° Cédules ou prêts hypothéenires ; 
4° Obligations des Sociétés belges qui, depuis cinq ans consécutifs au moins, 

ont fait face i, tous leurs engagements au moyen de leurs ressources ordinaires. 

Une partie des observations faites ù l'occasion de l'examen de l'art. 28 s'appli­ 
quent aux dispositions renfermées dans l'art. 2!). 

AnT. 50. 
Les foncls destinés i1 être placés d'une manière définitive sont versés par la 

Banque nationale à la caisse des dépôts et consignations, qui en fait l'application 
et conserve la garde des valeurs achetées. 

La caisse des dépôts et consignations est chargée également; le cas échéant, de 
la réalisation des valeurs appartenant ù la caisse d'épargne. 
Elle verse à 1a Banque nationale, au profit de la caisse d'épargne, le produit 

de ces ventes, ainsi que les revenus louchés par clic sur les placements opérés, 
Adopté. 

ART. 5f. 
Le total des bénéfices renseignés par les comptes, forme le fonds de réserve de 

la caisse d'épargne. 
Adopté. 

ART. 52. 

Le fonds de réserve est destiné à faire face aux pertes éventuelles de la caisse 
d'épargne et à rembourser au Gouvernement celles qu'il aura supportées en exé­ 
cution de la garantie prêtée par lui. 
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Tous les cinq ans, le Gouvernement peut, le conseil d'administration entendu, 

· décider qu'une portion du fonds de réserve sera répartie entre les livrets existants, 
au marc le franc des intérêts bonifiés ù chacun pendant les cinq dernières années. 

La 21: section propose de remplacer les mols : le. conseil d'administration 
entendu, par ceux-ci : de l'avis conforme du conseil. 

'( 

La section centrale estime qu'il faudrait exiger l'avis conforme du conseil 
général. • La 3e seet'on comprend l'art. 52 en cc sens, que les livrets participant au 
fonds de réserve, devront exister au moins depuis cinq ans; sans cela, à ]a veille 
d'une répartition annoncée ou réputée probable, des spéculations sur inscriptions 
nouvelles de livrets pourraient se faire. 

Pour faire cesser tout doute à cet égard, on pourrait dire : Entre les livrets 
existants depuis les cinq dernières années, au marc Je franc des intérêts bonifiés 
à chacun pendant cette période. , 

La section centrale pense qu'il suffirait d'ajouter : Depuis un cm cm moi1ls, 
après ces mots : Liorets existants 

Adopté. 

AnT. 55. 

La caisse peut, avec l'autorisation du Ministre des Finances, faire des emprunts 
provisoires avec ou sans garantie de valeurs. 

Adopté. 

ART. 54. 

La caisse peut dél ivrer des coupures au porteur ou en nom pour les inserip- 
• lions qu'elle possède sur le grand-livre de la dette publique belge. 

Les intérêts et coupons de ces titres sont payés par Je Trésor public, sur le 
même pied cf. de la même manière que ceux des autres rentes belges. 
Elle peut également émettre des livrets pour ces inscriptions. 
Les intérêts semestriels dus sur ces livrets sont soumis à toutes les dispositions 

et jouissent de tous les avantages des versements faits aux caisses d'épargne. 

La 2e section a appelé l'attention de la section centrale sur 1a question de savoir 
si la caisse ne pourrait pas délivrer des billets au porteur, à concurrence du fonds 
qu'elle possède en caisse, billets productifs d'un intérêt de J centime par jour, et 
remboursables à des époques fixes. 

La section centrale ne s'est pas ralliée à cette proposition. 
L'article est adopté. 

ART. 5o. 
La prescription de l'art. 2277 du Code civil n'est pas applicable aux caisses 

d'épargne. 
Adopté. 
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AnT. 56. 

Sont acquises ù la caisse d'épargne qui a délivré le titre : 

f ·1 Les sommes portées au compte du déposant fJUÎ sera resté trente années 
sans faire aucun versement ni retrait; 
2° Les titres de rentes achetées d'office ou ù la demande des déposants. pour 

lesquelles il a été délivré des certificats ou des livrets par la caisse d'épargne, 
lorsque les propriétaires sont restés trente ans sans en réclamer les arrérages. 

Le délai de trente ans ne commence ù courir qu'à partir du jour où le titulaire 
a acquis la libre disposition du capital versé. 

Cet article consacre une exception au droit commun. 
Le versement à la caisse d'épargne est un dépôt; or, Je dépositaire ne peut pas 

prescrire contre le déposant. 
L'art. 56 est adopté par trois voix contre une. 

AnT. 57. 

Tout dépôt fait à une caisse d'épargne, constaté, soit par livrets, soit par certi­ 
ficats d'inscription de rentes, et qui tombe en déshérence, devient la propriété de 
la caisse qui a délivré le titre. 

Awr. 58. 

La caisse peut, avec l'approbation du Ministre des Finances, faire des conven­ 
tions avec les caisses d'épargne existantes, pour la reprise de leur actif et passif, 
en tout ou en partie. 

Dans ce cas, l'administration peut se faire attribuer des valeurs d'autres caté­ 
gories que celles qui sont ~ésignées aux art. 28 et 29. 

AnT. 59. 

Les rapports entre la caisse d'épargne et la Banque nationale, sont réglés par le 
Gouvernement en exécution de l'art.H de la loi du f> mai :l8~0. 

Les art. 57, 58 et 59 sont adoptés. 

CHAPITRE HI. 

CAISSE DE RETRAITE. 

La révision de la loi organique de la caisse de retraite viendra compléter un 
ensemble de dispositions législatives qui contribueront il améliorer la situation 
des classes laborieuses. , 

N'est-ce pas un spectacle affligeant et digne de toucher tous les cœurs généreux 
que celui que présente trop souvent l'ouvrier, devenu vieux, infirme, usé par le 
travail et les privations? Réduit, pendant 1€s dernières années de son existence 
à vivre de la charité, il se voit rebuté et humilié par ceux-là même à qui 1a loi 
impose l'obligatlou de lui 1 -nir en aide. 



( 29 ) [ N• l 1. ] 

Quelle est, malheureusement, dans la classe qui nous occupe, dit M. Buret, 
la situation des vieillards devenus incapables de travailler? 

« Les enfants 1)e se cotisent qu'à grande peine pour subvenir imparfaitement 
>> à leurs besoins. lis sont duos la famille une cause de privation, une charge; 
i, peu soignés. trop souvent abandonnés , avec leur pension alimentaire, au 
,, contraire, ils y apportent une sorte d'aisance, ils y seront utiles jusqu'à leur 
i, dernier moment, ils y recevront les soins qui ne devraient jamais leur man­ 
» quer. Pour produire cet effet heureux, pour prévenir un déplorable abandon, 
,, il a suffi plus d'une fois d'un faible secours de quelques francs par mois, 
,, alloués au vieillard. ,, 

Le législateur belge doit vouloir que l'ouvrier probe et laborieux ait au bout 
de sa pénible carrière une autre perspective que l'hospice ou ln commisération 

· publique. 
Au reste, nous ne croyons pas devoir insister plus longuement sur ce point. La 

haute utilité des caisses de retraite a déjà été reconnue en '18{$0, par la Législa­ 
ture; les discussions qui ont eu lieu à cette époque dans les Chambres ('t dans la 
presse, ainsi que les rapports qui ont été publiés chaque année par la commis­ 
sion administrative de cette caisse, établissent suffisamment C[Ue l'utilité d'une 
pareille institution ne peut être sérieusement contestée. 

Et cependant, malgré son importance, la loi du 8 mai 18;50 n'a pas réalisé 
les résultats qu'on était en droit d'en attendre. Notre tâche doit consister à 
rechercher les causes de celte situation afin d'y appliquer, les remèdes les plus 
efficaces. 

Un élément puissant sur les masses, dit l'exposé des motifs, le patronage des 
classes supérieures, a fait prrsquc complétement défaut à la caisse de retraite. 
La loi du 8 mai ·18D0 organisait en Belgique un genre d'institution peu connu. 
Le principal moyen pour familiariser les classes laborieuses avec les principes 
qu'elle consacrait, la propagande et le patronage) lui ont manqué et continue­ 
raient à lui faire défaut dans les conditions où la loi fonctionne nctucllemcnt. 

Une autre cause qui a éloigné l'ouvrier de la caisse de retraite, c'est l'élévation 
de 1a somme qu'il doit verser pour obtenir une pension dans un avenir souvent 
fort éloigné. 
Si l'ouvrier avait la persévérance de faire pendant longtemps une légère retenue 

sur son salaire, la caisse de retraite ne resterait pas dans l'espèce d'isolement où 
elle se trouve aujourd'hui; mais cette persévérance se rencontre rarement chez 
l'ouvrier, s'il a constamment sous la main la retenue qu'il pourrait opérer sur son 
salaire. 
li manque donc entre l'ouvrier et la caisse de retraite un intermédiaire qui 

puisse conserver peu à peu el faire fructifier les économies de l'ouvrier, afin_ que 
ces retenues; par leur accumulation, soient assez importantes pour que le prix de 
la pension de retraite soit accessible au travailleur; cet agent intermédiaire est la 
caisse d'épargne. 

En France, déjà depuis '-18~7, les caisses d'épargne ont été constituées comme 
agents intermédiaires entre les classes laborieuses et la caisse de retraite. 
. C'est ce système, sanctionné par l'expérience, que le Gouvernement vous pro­ 
pose d'adopter. 

8 • 
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A côté de cette innovatlon import-ante, le projet de loi présente plusieurs autres 
mesures qui contribueront également à donner une nouvelle extension it la 
caisse de retraite, nous voulons parler : '.1° de la création de rentes immédiates et 
de rentes différées, avec -OU sans réserve du capital ; 2° des versements que l'on 
pourra foire en ïnveur de tierces personnes 1 dès que celles-ci auront atteint 
l'àge de 10 ans. 

L'ouvrier, père de famille, recourra avec d'autant plus d'empressement ·à la 
caisse de retraite. qu'il aura la certitude que sa famille ne perdra pas nécessai­ 
rernent le peut capital qu'll a consacré à l'achat de sa rente. 

Sans doute, dans cc cas, ln rente sera moins élevée, mais ce système donnera 
à l'ouvrier et à sa famille des compensations dont ils apprécieront toute l'impor­ 
tance. 

La faculté de pouvoir constituer des rentes immédiates, même pour des tiers, 
pourra être d'une grande importance au point de vue du patronage. Cette faculté, 
dit l'exposé des motifs, pourra devenir un précieux moyen d'émulation c< pour les 
,, employés el les travailleurs qui s'attacheront davantage à leurs patrons dans 
» l'espoir d'obtenir, il la fin de leur carrière, la jouissance d'une rente immédiate. 
>~ Dans le système actuel, au contraire, quand un patron veut récompenser, soit 
» un employé, soit un ouvrier ou un serviteur, par la remise d'un titre de rente 
» différée, il ne peul attendre que celui-ci soit arrivé à l'âge du repos; il doit 
1, devancer cet âge, et une fois l'acte accompli, Je donataire peut le quitter pour 
)) aller attendre, chez un autre patron, l'échéance de la libéralité du premier. >> 

ART. 40. 

Toute personne âgée de 18 ans au moins est admise à faire des versements n lu 
caisse de retraite, soit pour son compte, soit au nom de tiers. 

Aucun versement n'est reçu en faveur de personnes âgées de moins de -tO ans. 
Lés versements peuvent s'effectuer chez les receveurs des contributions ou aux 

caisses d'épargne. 

La 2e section a demandé le maintien du§ 2, art. 2 de la loi de -t8~U. 
Cc paragraphe porte : 
u L'acquisition doit précéder de dix ans au.moins l'époque fixée pour l'entrée 

,1 en jouissance de la rente. >> 

Mais il a été répondu à cette observation que l'art. 42 rend celle ancienne dispo­ 
sition inutile. 

ART. 4-t. 

Toute somme versée qui est insuffisante' pour acquérir une rente de 12 francs 
aux conditions demandées et au profil de la personne désignée, est déposée à la 
caisse d'épargne. 

La section centrale pense que pour rendre bien explicite toute la pensée du 
législateur, H est nécessaire d'ajouter à l'art. 4! un paragraphe, reproduisant la 
pensée développée sous l'art. 4-t dans l'exposé des motits. 
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ART, 42. 
Les rentes peuvent être immédiates ou différées. 

ART. 45. 

[ N° 11. ] 

Elles peuvent être constituées avec ou sans réserve du capital au décès de 
l'assuré. 

Mention de l'époque de l'entrée en jouissance cl de la réserve du capital doit 
être faite par le déposant au moment du versement. 

Les art. 40, 41, 42 cl 45 sont adoptés. 

ART. 44. 
Toute rente est personnelle à celui au nom duquel. elle est inscrite. 
Néanmoins, si la rente a été constituée avec des deniers communs, chacun des 

conjoints a le droit d'en percevoir la 'moitié, en cas de dissolution de. la commu­ 
nauté. 

Afin de mettre plus de clarté dans la rédaction de cet article, la section centrale 
propose d'ajouter à la fin de l'art. 44: du vivant des époux. 
Plusieurs membres ont pensé que la rente achetée par l'un des époux devait 

profiler de plein droit à l'autre époux. 
Admettre le système proposé par le Gouvernement, ont-ils dit, c'est laisser au 

mari la faculté de disposer des biens de la communauté à son profit exclusive­ 
ment. 

C'est modifier les principes du Code civil qui régissent ra communauté conjugale. 
C'est consacrer une injustice et enlever des droits acquis pour tous ceux qui 

sont actuellement mariés. 
La femme mariée sous le régime de la communauté et sans contrat de mariage 

est censée avoir adopté les dispositions formulées par le Code civil en cette matière. 
Il y a là des droits acquis que le législateur ne peut enlever. 

Le mari ne peut disposer, à titre gratuit, des biens de la communauté; or, 
admettre l'art. 44 tel qu'il est proposé, cc sera lui accorder la faculté légale de 
disposer souvent en fait de toute la communauté, et cela à son propre profit. 
La loi sur la caisse d'épargne, a-t-on ajouté, est une œuvre de moralisation; en 

sanctionnant l'art. 44 du projet, celle loi peut devenir un,e rouvre de démoralisa­ 
tion. Elle permettrait la spoliation au préjudice de la femme et des enfants. Elle 
peut devenir un sujet de discorde et de haine au foyer domestique. 

Enfin, on a invoqué l'exemple de la législation française, qui accorde la moitié 
de la rente à chacun des époux. 

Un membre fait la proposition suivante : 
Remplacer le § 2 de l'art. 44 par un paragraphe ainsi conçu : 
cc Néanmoins le versement fait, pt11danl le mariage, par l'un des· époux, avec 

' 
» des deniers communs, proflte séparément à chacun d'eux par moitié. » 

A l'appui de celte proposition, il communique ù la section centrale la note 
que voici, cl il en demande l'insertion dans le rapport : 

<< Sur cc que le mari administrateur souverain de la communauté et revêtu 
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» même du droit de lléµuiser par des dépenses qui échappent au contrôle de b 
,, femme, et par des donations d'effets mobiliers, ne peut cependant, ni disposer à 
,, titre gratuit des immeubles ou, d'une quotité de meubles, ou se réserver l'usufruit 
» des effets mobiliers donnés entre-vifs, ni s'enrichir ou enrichir les siens aux 
» dépens de la communauté (Code civ., art. i457, 1422. ¾425, 1424, 1412); 

» Qu'il serait contraire à l'équité de déroger aux principes fondamentaux qui 
,, régissent la communauté conjugale et dont l'art. 44 du projet reconnaît toute 
» l'autorité, et-de permettre au mari de se créer un avantage au préjudice de la 
» femme en se constituant une rente viagère; 

,1 Qu'en effet, en cas de prédécès du mari, la femme reste dépouillée de sa 
>> part dans un produit des deniers de la communauté, tandis que le mari survi­ 
" vant reste propriétaire de la rente, au moins pour la moitié, et se trouve ainsi 
>> s'être assuré un avantage personnel en aliénant les droits éventuels de ln 
>) femme; 

» Que c'est évidemment dépasser les limites de l'autorité maritale, toute puis­ 
'' saute pour les actes d'administration, mais qui ne peut engager la commu­ 
n nauté pour l'avenir, en modifiant les règles relatives aux droits des conjoints 
)) sur l'actif commun, après la dissolution; 

» Sur ce que les arguments produits dans l'exposé des motifs. sont réfutés par 
)) la loi française I') qui fonctionne avec une grande simplicité et avec beaucoup 
» plus de succès que la loi belge ; 

>> Que l'exemple d'un veuf riche est d'autant moins admissible que la loi n'est 
,, pas faite pour les riches, cl que ceux-ci trouveront facilement le moyen de 
» laisser à leurs femmes toute la portion donL la loi leur permet de disposer , 

>> Que les lois d'ailleurs ne doivent pas être faites en vue de quelques rares 
» exceptions, mais en vue des événements ordinaires, tels qu'ils se présentent 
>> dans la classe sociale pour laquelle est faite surtout la loi sur la caisse de 
» retraite. » 

Celle proposition a été 'combattue par plusieurs membres. Voici l'indication 
sommaire des principaux arguments qu'ils ont développés. 

La loi est faite en vue de cc qui arrive généralement et non pour des cas 
spéciaux ou exceptionnels. 

On ne peul pas admettre en thèse générale qu'un mari, qu'un père de famille, 
qui a assez d'ordre et de moralité pour s'affllier à la caisse d'épargne, méconnaîtra 
ses devoirs au point de spolier sa femme t>l de dépouiller ses enfants, en détour­ 
nant les ressources de la famille dans son intérêt exclusif l't personnel. 

Si le mari voulait ainsi abuser de la position qui lui est faite comme chef de la 
communauté, il ne manquerait pas d'occasions pour dissiper dans le désordre et à 
son propre profit exclusivement cc qui doit être consacré à l'entretien de sa femme 
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imposée à la fois par la loi naturelle et par la loi civile, de l'entretenir et d~ lui 
payer une pension alimentaire pendant sa vieillesse. 

La question de savoir si la loi modifierait tclJe ou telle dispositlon des prin­ 
cipes formulés par le Code civil en fait de communauté conjugale, n'a pas l'imper­ 
tance qu'on semble y attacher. 

Quel que soit le respect dont est entourée l'œuvre du législateur de 1804, celte 
œuvre ne constitue pas une espèce d'arche sainte à laquelle le législateur moderne 
ne puisse toucher impunément. 

Le développement constant de la société moderne, les progrès incessants de 
toutes les branches de l'activité sociale et de la richesse publique, engendrent 
constamment des besoins nouveaux, et exigent parfois impérieusement des modi­ 
fications au Code ci vil. 

D'ailleurs, la Législature belge ne s'est pas fait faute en beaucoup de ciroon­ 
. stances d'apporter certaines modifications aux Codes, et le projet de loi en discus­ 
sion consacre lui-même d'autres dérogations à la législation générale. 

On parle de Iraudes, de soustractions dont le mari pourrait se rendre coupable. 
~tais le législateur a prévu et réprimé les fraudes partout où elles pourront se 
produire. Si le mari a détourné les fonds lie la communauté, il y aura lieu 
d'appliquer les principes admis en matière de remploi, de récompense, etc. 

Dans le même ordre d'idées d'autres membres ont fait remarquer qu'il existe la 
plus grande analogie entre les pensions et les rentes sur la caisse de retraite. 

La pension est aussi personnelle au mari et cependant les retenues opérées pour 
la constituer sont des biens, des fruits qui tombent dans la communauté. 
Et puis la rente dans l'espèce n'est-clic pas déclarée par le projet de loi essen­ 

tiellemenr personnelle puisqu'elle est incessible et insaisissable~ Cc caractère même 
de la rente doit exclure toute possibilité de faire passer une partie de cette rente 
sur la tête d'une seconde personne 

Enfin on a dit qu'une loi de cc genre doit avoir un caractère esscntiéllement 
pratique et une organisation telle que son action ne soit pas paralysée par les 
corn pl icariens qu'elle entraîne. 

Or I si la proposition précitée était adoptée, elle susciterait infailliblement pour 
l'administration des difficultés et des complications presque insurmontables. En 
effet elle aurait à vérifier les droits de la femme et de ses héritiers, leurs litres, 
leurs qualités et jusqu'à leur identité, souvent même, les opérations de la caisse 
seraient indéfiniment retardées par des liquidations, des contestations de tout 
genre el des procès qui peuvent surgir entre les hèntiers de la femme. 

Les difficultés de ce genre sont si réelles et si graves que dans les statuts de 
sociétés anonymes on désigne celui des héritiers d'un actionnaire qui recevra les 
di vidvndes. 
Sous l'influence de toutes ces considérations, la section centrale a rejeté par 

cinq voix contre une, la proposition susmentionnée. 
Un membre voudrait qu'en droit la rente reposât exclusivement sur la lêtc de 

celui des deux époux. qui aura fait le versement; mais en fait, dit-il, elle profiterait 
par moitié aux deux époux puisqu'elle profiterait au ménage, ce serait un fruit. 
(Arl. 1401, C. c.) Dans cet ordre d'idées, après le décès de la femme, ses héri­ 
tiers obtiendruim! la moitié de La rente. 

9 
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Cependant les époux pourraient convenir que la rente ne profitera qu'à l'un 
d'eux; ce serait alors une donation entre époux. 

La section centrale n'admet pas en tous points ce système. 
Néanmoins, pour concilier autant que possible tous les intérêts: elle adopte 

définilivemenL la proposition suivante : 
Les rentes sur la caisse de retraite sont propres à l'époux marié sous le 

réqime de la communauté au uoin duquel elles sont inscrites, sans préjudice 
aux principes du Code civil $1l'I' la récompense, dans le cas seulement où l'époux 
prédécédé laisse des héritiers à réserve. 

ART, 4~. 

La femme mariée doit déposer l'autorisation de son mari pour faire, en son nom 
personnel, l'acquisition de rentes différées. 
En cas de refus du mari, le juge de paix, les parties entendues ou appelées. 

peut autoriser la femme; il le peut également en cas d'absence ou d'éloignement 
du mari, et généralement, lorsque cc dernier. par un motif quelconque, est 
empêché de manifester légalement sa volonté. 

Cette décision peut être frappée d'appel devant la chambre du conseil, lorsque 
fa valeur de l'objet contesté excède les limites de la compétence du juge de paix. 

L'autorisation est valable jusqu'à révocation notifiée nu receveur chez lequel 
elle est déposée. 

AnT. 46. 

Les rentes afférentes ù chaque versement s'acquièrent d'après des tarifs à régler 
par arrêté royal. 

L'arrêté royal indiquera le taux de l'intérêt et la table de mortalité d'après 
lesquels les tarifs auront été calculés. 

ART, 47. 

Le minimum, de chaque rente est fixé à douze francs; le maximum des rentes 
accumulées ne peut dépasser sept cent vingt francs. 

Ceux qui seraient parvenus à faire inscrire des rentes au delà du maximum, 
ne joncheront pas l'excédant et n'auront droit qu'au remboursement, sans intérêts, 
des capitaux irrégulièrement versés. 

Ils seront déchus de ce droit s'ils ont déjà touché un ou plusieurs termes de 
l'excédant de la rente. 

1 

ART. 48. 

L'entrée en [ouissance de la rente différée ne pourra être fixée qu'à partir de 
chaque année d'âge accomplie, depuis ~inquante jusqu'à soixante-cinq ans. 

ART 49. 

Le même assuré peut acquérir des rentes pour des âges différents; mais toute 
acquisition détermine irrévocablement l'entrée en jouissance. 
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ART. :SO. 

l N" 11.] 

Par dérogation à l'article précédent, toute personne assurée dont l'existence 
dépend de son travail. et qui, avant l'âge fixé par l'assurance, se trouve incapable 
de pourvoir à sa subsistance, peut être admise à jouir immédiatement des rentes 
qu'elle a acquises, mais réduites en proportion de son âge réel an moment d<' 
l'entrée en jouissance. 

Lorsque l)ncnpacité de travail provient, soit de la perle <l'un membre ou d'un 
organe, soit d'une infirmité permanente résultant d'un accident survenu dans 
l'exerclee ou à l'occasion de l'exercice de sa profession, l'assuré jouit immédiate­ 
ment des rentes qu'il a acquises depuis cinq an3 au moins, sans que ces rentes 
puissent dépasser trois cent soixante francs. 

An1·. 51. 

En cas de décès de l'assuré avant on après l'ouverture de sa pension, le capital 
par lui déposé _est remboursé, sans in térèts, il ses hérlticrs on légataires, s'il en a 
fait la demande au moment du dépôt, conformément au § 2 de l'art. 45. 

Si la rente a été constituée par un donateur, celui-ci peut également stipuler, 
au moment du versement, le retour du capital an décès de l'assuré, soit ù son 
profit ou à celui de ses héritiers, soit au profit drs héritiers ou ayants droit de 
l'assuré. 

Ain. ~2. 

L'ayant droit qui a réservé le rembeursement du enpital en cas de décès, peut, 
à l'époque fixée pour entrer en jouissance de la rente, affecter cc capital, en tout 
ou en partie, en augmentation de la rente acquise, sans qu'elle puisse en aucun 
cas, être supérieure à 720 francs. 

ART, ?>5. 

Les versements sont irrévocablement acquis 'à là caisse, à l'exception : 
i0 De ceux qui sont effectués irrégulièrement par suite de fausse déclaration 

sur les noms et qualités civiles ou sur (âge de la personne assurée , 
2° De ceux qui sont insuffisants pour produire une rente de douze francs; 
5° De ceux qui dépassent la quotité nécessaire pour l'acquisition du maximum 

de rente fixé par l'art. 47 ; 
4° De ceux que la femme mariée a effectués sans autorisation. 
Les versements mentionnés aux n°, f et 4 sont restitués à qui de droit, sans 

intérêts, saur l'exception établie par le dernier alinéa de l'art. 47. 
Les versements compris sous les n°• 2 et 5 sont déposés d'office à la caisse 

d'épargne, et peuvent être réclamés par les ayants droit avec les Intérêts produits. 
, 

ÀRT. 54. 

La caisse ne contracte aucune obligation envers les familles des assurés. 
Toutefois, en cas d'indigence, elle pourvoit aux funérailles des assurés décédés 
postérieurement à l'entrée 1•n jouissance de leur rente, 
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ART. :S!S. 

Les rentes sont incessibles et insaisissables. Néanmoins, dans les cas prévus 
Jlàr les art. 205,20?; et 2i4 du Code civil, si les rentes aeenmulées dépassent 
560 francs, elles peuvent être saisies jusqu'à concurrence d'an tiers, sans que la 
partie réservée puisse jamais être inférieure â cette somme. 

ART. ~6. 

Les rentes ne sont payées qu'à, ceux au profi& desquels elles sont inscrites. 
Un membre a proposé la rédaction suivante : Ceux au profit desquels les 

rentes sont inscrites ou leurs représentants ont seuls le droit de les réclamer. 
Celte proposition est adoptée. 

ART. f57. 

Les rentes sont payées, soit mensuellement par douzième, soit trimestriellement 
par quart, par l'entremise dl'S caisses d'épargne ou des receveurs des contributions 
directes dans le ressort desquels les rentiers résident; elles ne sont payées qu'aux 
rentiers résidant dans le royaume. 
Toutefois, des exceptions peuvent être faites en faveur de Belges qui, depuis 

l'acquisition de leurs rentes, se sont établis à l'étranger. 

ART. 58~ 

Il est remis à chaque assuré un livret dans lequel sont inscrits les versements 
qu'il fait, les rentes qu'il acquiert et les arrérages qu'il reçoit. 

An. ~9. 

Des arrêtés royaux déterminent la forme et la teneur des livrets, ainsi que le 
mode de constater l'âge, la résidence et I'existenee des assurés, cl les cas prévus 
par l'art. t)O. 

ART. 60. 

Le conseil d'administration statue, conformément au dernier alinéa de l'art i O, 
sur les ûiffleullés auxquelles peuvent donner lieu l'application des art. f:;Q, ~4 
el 57, saufappel au conseil général dans la quinzaine de la notification de la déci­ 
sion par voie administrative. 

ART. 6L 

En cas de succession en déshérence, les capitaux remboursables aux termes des 
art. rH cl ?>5 échoient à la caisse, qui peut également les acquérir par pres­ 
cription, si le remboursement n'en a pas été réclamé dans les quinze ans après le 
décès de l'assuré. 
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AnT. 62 . 

Toutes les recettes sont versées à la Banque nationale, au nom de la caisse 
d'épargne ~t de retraite. 

AnT. 65. 

Toutes les recettes disponibles sont appliquées en achat d'inseriptions sur le 
grand livre de ·1a _dette publique, au nom de la caisse. . 

La section centrale demande pourquoi le projet de loi établit une différence 
entre la caisse de retraite et la caisse d'épargne, quant à l'emploi des fonds? 

Aar. (i4. 

Les dispositions organiques de la caisse de retraite, contenues dans la loi du 
.8 mai 18i>O, sont remplacées par le ehap. Ill de la présente loi. 

Les art. 41), 46, etc., jusqu'à l'art. 64 ont été adoptés. 

CHAPITRE IV. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

AnT. 6a. 
Les titulaires des capitaux versés sous le régime de la loi du 8 mai i SNO, ont la 

faculté de fixer l'entrée en jouissance de leur pension à l'époque qu'ils indique­ 
ront, sous )a condition de foire le versement supplémentaire nécessaire dans un 
an, à dater de la mise à exécution de cet article de la loi, et, en tous cas, avant 
l'entrée en jouissance de la pension. 

ART. 66. 

Des arrêtés royaux fixent les dates auxquelles les dispositions du ehap. III sont 
successivement appliquées. Celles de la loi du 8 mai i8a0 restent cil, vigueur 
jusqu'à ce qu'elles aient été respectivement remplacées par la mise à exécution des 
dispositions nouvelles. 

Fote sur l'ensemble du projet de loi. 
JI est adopté à la f re section par 5 voix; 6 membres s'abstiennent. 

2e - 4 5 
Je - 5 0 
4e - ~ 4 

0 
5 

.. 
i) 

0 

Ln section centrale adopte par trois voix contre une. 
iO 
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ANNEXE~ 
-- 

PROJET DE LOI SUR LA CAISSE D'ÉPARGNE ET DE mrrnAITE. 

Réponses aux questions posées par la section centrale dans sa lettre du ! G no- 
• ,embre 1860. 

Les nceveurs des contributions ne pourroieni-ils pas être charyés de recevoir 
les versements. 

' Une des plus grandes difficultés dans l'organisation des caisses d'épargne est I<· 
contrôle des versements faits par les déposants. 

Le pins grand nombre de versements se font, en eflct, sur des livrets remis 
nntérleurement, de manière qu'ils ne donnent pas lieu it 1a délivrance d'une 
pièce comptable. 

Les déposants ne présentant leurs livrets à l'adminlstration qu'au moment où 
ils demandent le remboursement, ceux-ci ne peuvent pas former les éléments 
d'un contrôle régulier. 

11 n'est pas possible qu'un receveur des con tribu Lions, forcé de recevoi r des 
sommes extrêmement minimes. ne soit pas amené à fa He fréquemment des erreurs 
dans les notes qu'il doit tenir et qui sont cependant les seuls éléments pour établir 
la comptabilité de la caisse. 

Or, chaque erreur duns Je chiffre comme dans la date du mouvement, dans le 
nom du déposant, dans le numéro même du livret, ferait naitre une complication, 
une confusion d'écritures presque irremédiablc. 

Introduire, dès lors, dans la loi 1111c disposition qui obligerait le Gouvernement 
à faite recevoir, par' tous les receveurs des con trihutions, Ioule somme que le 
prernier.venu verserait pour la caisse d'épargne. le forcerait ù placer un contrôleur 
ù coté de chacun d'eux, cc qui amènerait pour le Gouvernement ou pour la caisse 
d'épargne des frais énormes. 

C'est l'insuffisance d'un con trole sérieux qui a amené en Angleterre des faillites 
scandaleuses d'un grand nombre de caisses. Plus de vingt projets de bill ont été 
successivement présentés dans cc pay1, à la législature pour régulariser le con­ 
trole, sans qu'on nit pu aboutir, jusqu'à présent, il en faire adopter un seul. 
En Irlande on a dù introduire une loi spéciale qui astreint tous les déposants ù 
présentrr annuellement lems liners au contrôle de commissaires spéciaux. 

1 
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Le Gouvernement ïrançals, de son côté, qui utilise dans les localités où il 

existe une caisse d'épargne reconnue, le service des agents du fisc, ne s'est pas 
borné à établir à côté d'elles un contrèle extrêmement minutieux, mais il est 
arrivé à exiger que les caisses particulières (saur celle de Paris) soient transfor­ 
mées en caisses communales, et partout il a imposé aux communes l'obligation 
de contrôler, de surveiller et de garantir les versements reçus par les receveurs. 

Le Gouvernement est cependant bien loin de vouloir repousser l'idée de faire 
appel au service des receveurs des contributions. JI se propose, au contraire, de 
faire opérer les versements chez eux, dans toutes les petites villes et dans les 
communes rurales; surtout, où il s'établira: en conformité de l'art. 2, des succur­ 
sales ou des caisses auxiliaires, où dès lors il existera un contrôleur intéressé; 
et c'est dans cc but qu'on a inscrit à l'art. 5 que la caisse reçoit des vei·sements 
dans toutes les localités où le Gouvernement le juge nécessaire. - 

' On ne snnrait aller plus loin sans s'exposer à de graves Inconvénients. 

Aur. IO. - Le dernier alinéa de cet article établit-il un (trbitragejttdiàaire'.2 

Il s'élève fréquemment, surtout en cas de décès, des doutes sérieux. à l'égard 
des personnes auxquelles revient une partie proportionnelle dans un seul et même 
versement ou un seul et même livret. , 

Par exemple, lorsqu'il y a des enfants de plusieurs lits ; 
Lorsque les versements ont été faits, comme il arrive si fréquemment. par la 

femme ù l'insu de son mati ; 
Lorsque le mari est absent sans que sa résidence soit connue. 
Dans tous ces cas, et dans maints autres, une décision judiciaire, lorsqu'il 

s'agit de sommes très-faibles, est tout à f~H impossible; laisser la question 
indécise, serait ruineux pour les déposants, fa trancher sans droit 1 serait 
compromettre la responsabilité personnelle ries administrateurs ou les intérêts de 
ln caisse. 

Afin de résoudre légalement ces· difllcultés, on propose de donner par la loi 
(art. -11, dernier paragraphe) le pouvoir au ,, conseil d'administration, de statuer 
» sur routes les questions relatives aux dépôts cl. versements de moins de 
i> JOO francs, faits ù la caisse; •> et afin de donner aux déposants un surcroi t 
de garnntie, on les a autorisés, par le dernier paragraphe de l'art -101 it S!: 

pourvoir en appel auprès du conseil général: contre les décisions de l'adminis" 
!ration. 

Ce n'est. donc pas un arbitrage judiciaire, mais une véritable juridiction qu'on 
propose d'établir pour les livrets de cette catégorie. 1 

AnT. ·15. - Qui autorise les actions [iuliciaires ? 

L'art. 11 ~ § 2 porte : il (Je conseil d'administration) surveille et dirige toutes , 
les opérations de la caisse, cc qui implique nécessairement que c'est cc conseil 
seul qni a le droit d'autoriser l~s actions judiciaires. 
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A111·. 28. - On ne se renâ p(ls bien compte de lu portée ch terme AVANCES sua 
'l'IIAITES DE CO!UIEBCE. 

Escompter une lettre de change, c'est se mettre en lieu ~t place du tireur ou 
de l'endosseur; c'est accepter notamment l'obligation imposée par l'art.118 du code 
de commerce, de se charger d'en opérerl'enoaissement ou, en cas de non payement, 
de lever un protêt. ~ 
Pour ne pas être tenues de remplir cette obligation, plusieurs banques et notam- 

ment la Banque d'Angleterre, n'escomptent pas de lettres de change, mais se 
bornent à faire des avances remboursables trois jours (jours d'usance) avant 
l'échéance de l'c.ff el. 
En Belgique où le prinelpe d'escompter est généralement admis par toutes __les 

banques, les opérations d'avances sur effets et Jeures de change sont cependant 
encore très-nombreuses. 

. La Banque nationale par exemple, fait des avances : 
JO Sur les effets payables en Belgique dans les localités où elle n'a pas d'agences 

lorsque les détenteurs s'engagent il les retirer au moins cinq jours avant 
l'échéance; de cette manière la Banque nationale est parvenue à étendre jusqu'au 
plus petites localités de la Belgique le bienfait <le son escompte, sans être obligée 
d'éparpiller: outre mesure, son encaisse et de créer des centaines d'intermé­ 
diaires. 
2° Sur les traites payables à l'étranger, surtout dans les moments où le change· 

est à un taux anormal, de manière que le détenteur désire ne pas réaliser, ou 
bien que la Banque ne désire pas acheter des capitaux étrangers à ce prix. 

Ces avances présentent des Iacihtés extraordinaires au commerce et à l'indus­ 
trie en permettant de retirer de la négociation de ces effets tous les avantages 
que présenterait leur escompte, tout en se réservant tous les bénéfices que peut 
donner une amélioration du change. 

Un troisième motif qui fait préférer au commerce l'avance sur lettres de 
change: il l'escompte, c'est qu'en maintes circonstances il n'a besoin de se créer 
des ressources que pour quelques jours; dans cc cas, une avance ne lui fait 
perdre les intérêts que justement po111· Je nombre de jours pendant lesquels les 
capitaux empruntés lui senùuilcs, tandis que l'escompte lui impose la pertcpour 
toute la durée de l'effet quelque éloignée que soit son échéance . 
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CAISSE GÉNÉRALE D'ÉPARGNE ET DE RETRAITE. 

ANNEXE AU ~APPORT DE LA SECTION CENTRALE. 

PROJETS DE LOI. 

- 
PJlO.;ilET XIV GOUVEP.NEMENT. 

CHAPITRE PREMJER. 
\ 

De l'orgAnlHatlon de lu «:Alllllllc d'~parcne 
e& de retrait~. 

A R'flCLF. PREHIF.R. 

11 est institué une Caisse d'épargne sons 
la' garantie de nttat. 
La Caisse générale de retraite, établie 

par la loi du 8 mai 18?"50, est annexée i1 ln 
Caisse d'épargne. Elles forment une Caisse 
générale d'épargne et de retraiu, 

Le siège de celte institution est à 
Bruxelles. 

ART. 2. 

L'administration veille à cc que des suc­ 
cursales soient établies dans toutes les 
localités où elle peut s'assurer le concours 
des personnes bienfaisantes, des corn­ 
ruun=s ou des établissements publics. 

Les conventions conclues pour l'érec­ 
tion des succursales ou des caisses auxi­ 
liaires, iont soumises à I'approb uion du 
:Ministre <les Finances, 

PJIOJET All'!J:NDt PAl\ LA SE' 

CIIAPITRE PRRmm\. 
De l'orgonl,m&lon de la cal,..se d'épar,;ne cl 

de rl'tralte. 

Armcu: rnr.mr.n. 

(Comme ei-rontre.) 
' 

Aar. 2. 

(Comme ci eorure.) 

H 
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J'AO.JET J)'!J GOtJVllAJUlllllE?fT'. J'!\0.Jll'l' AMER.DÉ PAR I.A SECTION CENTJ\Al.Z. 

ART. 5. 

Ln Caisse reçoit les versements, paye 
les rentes et rembourse _les dépôts dans 
toutes les agences de ln Banque nationale, 
et, en outre, dans toutes les localités où le 
Gouvernement (e juge nécessaire. 

A1tT. 4-. 

Toutes les sommes versées sont centra­ 
lisées dans une seule caisse. 
li est tenu des comptes distincts des en­ 

pitnux de ln Caisse d'épargne et <le ceux 
de la Caisse de retraite. 

AnT. 5. 

Ln Caisse peut, avec l'autorisation du 
Roi, recevoir des donations ou des fonda­ 
tions faites au profil de toutes ou de cer­ 
taines catégories de participants du royaume 
ou de localités clés ignées. 

A.DMl~ISTR~TIO~. 

AnT. 6. 

La Caisse est gérée par un conseil géné­ 
ral, un conseil d'administration et un di­ 
recteur général. 

Le conseil général se compose d'un 
président Cl de vingt-quatre membres. 

Le conseil d'administration, choisi dans 
le sein du conseil général, comprend un 
président et six membres. 

AnT. 7. 

Les présidents et les membres des con­ 
seils sont nominés et peuvent circ révo­ 
îJués par le Roi. 

Les rnembressont nommés pour six ans: 
Chaque unnéc.quatre membres du con­ 

seil général et un membre du conseil 
d'ad ministraucn cessent leurs fonctions. 

Les membres sortants peuvent ètre nom­ 
rnés.de nouveau. , 

AI\T. 5. 

(Comme ci-eontre.) 

Anr , 4-. 

( Comme ci-contre.) 

AnT. a. 
(Comme ei-contre.) 

:ID,rl~l8Tn.t.TIO!I. 

AnT. 6. 

(Comme ci-eontrc.) 

ART. 7. 

(Comme ci-contre.) 

• 



( 45 ) [ No J L ] 

•:aon:'l' DU GOUV!lJUU)MllffT. 

AnT. 8. 
Des jetons de présence peuvent étre 

alloués au président et aux membres du 
conseil d'administration. 

Anr. 9. 

Le directeur général est nommé et peut 
être révoqué par le Roi. 

Son traitement et son cautionnement 
sont fixés par arrêté royal. 

(;OlW8EIL GÉ!WÉBJlL. 

Anr. fO. 

Le conseil général arrête les règlements 
organiques et conclut toutes conventions 
relatives à la Caisse, sauf l'approbation du 
Gouvernement. 

JI donne son avis sur l'acceptation des 
dons et legs au profit de la Caisse. 
li fixe, sous l'approbation du Ministre : 
Le taux de l'intérèt ù bonifier pour les 

sommes déposées; 
Les conditions des emprunts à contrac­ 

ter éventuellement par la Caisse, et celles 
de l'émission des inscriptions. 

Il détermine le montant du fonds rou­ 
lant, celui Lies capitaux 11 placer et celui 
de la réserve. 
Il juge en dernier ressort toutes les con- . . 

testations et réclamations vidées par le 
conseil d'administration, et dont il y a 
appel. 

t:OJW8f;II, D'ADM1i'Wl8T8,1.'l'l011', 

AnT. 11. 

Le conseil d'administration fait exécuter 
par le directeur général les décisions du 
conseil général. 

Il surveille et dirige toutes les opéra­ 
tions de la Caisse. 

Jl nomme et révoque les employés de la 
Caisse et fixe leurs traitements, 

Pl\0.JET AMENDÉ PAJl LA 15ECTI01' CIINTl\AtE. 

AnT. 8. 

(Comme ei-contre.) 

AI\T. 9. 

( Comme ci-eontre.) 

AnT. 10. 
(Comme ci-contre.) 

CO~Sf:IL D'A.DMIIWISTIU,TIO~. 

ÂnT. i1. 

(Comme ei-contre.) 
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1'11.0.JET :OtJ GOUVEll.rn:"!':lE!fT, 

li donne son avis sur les affaires ù dé­ 
cider par le conseil général, et prépare les 
décisions. 
Il accorde les décharges et mainlevées, 

et statue sur toutes les questions relatives 
aux dépôts et versements de moins de 
;'500 francs faits à la Caisse. 

ÂRT. 12. 

Les décisions du conseil <l'administra­ 
tion sont définitives, saur recours nu con­ 
seil général dans les quinze jours après 
leur notification aux intéressés. Cette noti­ 
fication a lieu par voie administrative. 

DIRECTEl!B GÉ!d;n,u,. 

ART. 13. 

Le directeur général remplit les fonc­ 
tions de rapporteur près du conseil géné­ 
ral et du conseil d'administration. Il dirige 
et surveille le travail des bureaux. Il est 
seul chargé· de I'exèeution des décisions 
des conseils sous la surveillance du con­ 
seil d'administration. li représente la Caisse 
dans les actes publics et sous seing privé. 
Il donne, avec l'autorisation préalable du 
conseil d'administration, mainlevée des 
inscriptions hypothécaires. Les actions ju­ 
diciaires sont intentées el défendues il sa 
poursuite et diligence. 

ART. 14. 

JI rend compte' chaque année nu conseil 
d'administration des opérations de la Caisse. 
Un compte distinct est formé pour la Caisse 
d'épargne et pour la Caisse de retraite. 

AnT. m. 
Ces comptes sont communiqués au con­ 

seil général et publiés par le l\finistrc des 
Finances. 

1'1\0.Jll'l:, A'MEXl)É PAi\ LA SBCTIOl!f C:t:l'l'Tll.&1.E 

Il autorise les mains Ievées.v. (Le reste 
comme ci-contre.) 

AnT. 12. 

Ceue nctiflcauon a lieu par leurectuirqée, 

DIBECTIEI/B Gl':~ÉB.U,. 

An1. 15. 

(Comme ci-contre.) 

AnT. 14. 

(Comme ci-contre.) 

AnT. rn 
(Comme ei-eontre.) 
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Ain. 16. 

Ils sont soumis au contrôle lie la Cour 
des comptes avec les pièces justificatives. 

ART. 17. 

Tous les ans, Je Gouvernement pré­ 
sente, en outre, à la Législature, un rap­ 
port détaillé sur la situation de l'inst itu tion. 

ART. 18. 

Tous les actes, toutes les pièces néces­ 
saires à l'exécution des dispositions de la 
présente loi, sont délivrés gratis et exempts 
des droits de timbre, d'enregistrement 
et de greffe. 

Ani. 19. 

Les administrateurs, receveurs ou pcr­ 
eepteurs de la Caisse sont assimilés aux 
fonctionnaires publics. en ce qui concerne 
les saisies-arrêts ou oppositions formées. 
sur les fonds déposés dans les Caisses 
d'épargne ou de retraite. 

CHAPITRE Il. 
De la Cal1111e d'éparirne. 

ART. 20. • 

Les versements faits à la Caisse d'épargne 
sont productifs d'intérêt à partir du 1 °' ou 
du 1 ~ du mois qui suit immédiatement le 
dépôt. 

Chaque versement doit être d'un franc 
au moins. 

Les intérêts acquis au 51 décembre de 
chaque année sont ajoutés au capital, et 
deviennent, dès le lendemain, productifs 
d'intérêts. 

Anr. 2L· 

Les sommes déposées cessent d'être 
productives d'intérêt le 1 •• ou le 1 ~ de 

IPJ\OIET A,MJlNDÉ PAlt L& SECTION CEl'IT!\AU:. 

ART. f6. 

' (Comme ci-eontre.) 

ART. 17. 

(Comme ei-eontre.) 

ART. 18. 

(Comme ci-eontre.) 

Anr. 19. 

Les administrateurs, receveurs ou per­ 
cepteurs de la Caisse sont assimilés aux 
fonctionnaires publics pour toutes les, in­ 
fractions commises dans l'exercice de leurs 
{011ctio1is. 

CHAPITRE 11. 
De la Call,se d'éparpc, 

ART. 20. 

(Comme ei-contre.) 

ART. 21. 

(Comme contre.) 

!5 
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P~OJET JJ'IJ G-OVVEAJfEMEftT, 

chaque mois qui précède l'époque de leur 
remboursement. 

ART. 22. 

Le retrait des fonds déposés peul avoir 
lieu sans avis préalable, si 1a somme ré­ 
clamée n'excède point 100 francs. 

Pour toute somme supérieure, il fout 
prévenir d'avance, savoir : 

1 ?S jours pour plus de 100 francs et 
moins de ~00 francs. 

Un mois pour plus de ?SOO francs et 
moins de t,000 francs. 

Deux mois pour plus cle 1,000 francs et 
moins de 5,000 francs. 

Six mois pour plus de 5,000 francs et 
plus. 

Ces délais, qui peuvent être abrégés par 
le conseil d'administration, ne prennent 
cours qu'il dater du dernier rembourse­ 
ment mentionné sur chaque livret. 

ART. 25. 

Les livrets portent Je nom et indiquent 
le domicile du déposant. 

La restitution d'un livret vaut décharge 
pour la Caisse d'épargne. 
Toute quittance donnée à la Caisse et 

signée de deux témoins, lorsque l'intéressé 
ne peut ou ne sait écrire ou signer, est 
valable. 

ART. 24-. 

En cas de perte d'un livret, le proprié­ 
taire peut en obtenir un double en se sou­ 
mettant aux conditions et aux mesures de 
précaution prescrites par l'administration. 

Aar, 21S. 
Les sommes versées sont, à la demande 

des déposants, converties en fonds publics 
belges au cours du jour de la Bourse de 
Bruxelles. 

PJl,OIET A•El!ll>É PAa LA IIECTl0111 CElf'l'JU.1.E, 

ART. 22. 

Le lctrail des fonds déposés peut avoir 
lieu sans a\'ÏS préalable, si la somme récla­ 
mée n'excède point cent francs; toutefois le 
déposant ne pourra us,1· de cette faculté 
qu'une fois pa1· semaine. 

ART. 25. 

(Comme ei-contre.) 

ART. 24. 

(Comme ci-eontre.) 

Anr, 2~. 

(Comme ci-eontre.) 
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AnT. 26. 

La Caisse peut, après en avoir prévenu 
les propriétaires, convertir en fonds pu­ 
blics belges toutes les sommes nécessaires 
pour réduire les livrets d'un seul déposant 
à une somme de trois mille francs. 
Elle peut agir de même dès qu'elle a la 

conviction que, pour éluder éventuelle­ 
ment l'application de cette disposition, 
divers livrets appartenant à la même per­ 
sonne sont inscrits sous plusieurs noms. 

Anr. 27. 

L'actif de la Caisse est divisé en trois 
catégories : 

i O Le fonds de roulement; 
2° La part destinée à des placements 

provisoires; 
5° La part destinée à des placements 

définitifs. 
Le fonds de roulement reste dans la 

caisse de la Banque nationale. 

ART. 28. 

La part de l'actif destinée à ètre placée 
provisoirement, est utilisée d'une des ma­ 
nières suivantes : 

1° Escompte de traites belges ou étran­ 
gères; 

~0 Avances sur traites de commerce, 
bons de monnaies ou d'affinage du pays ou 
de l'étranger; 

3° Avances sur marchandises, warrants 
ou connaissements; 

4° Avances sur fonds publics belges ou 
des États étrangers, des communes ou des 
provinces, actions ou obligations de socié­ 
tés belges. 

Ces placements et la réalisation se font 
par les soins et à l'intervention de la Ban­ 
que nationale, qui en tient des comptes et 
des portefeuilles distincts et indépendants 
des siens. 

•ROIET AIIU:Jrl>É •.•••• LA. 81:CTIOlll' ci:JITUU:. 

ÂI\T. 26. 

(Comme el-eontre.) 

ART. 27. 

(Comme ci-comre.) 

Aar. 28. 

(Comme ci-contre.) 
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AnT. 29. 

La part Je l'actif de la Caisse destinée il 
un placement définitif, est rendue produe­ 
live par l'achat de valeurs des quatre caté­ 
gories suivantes : 

1 ° Fonds publics belges ou autres va­ 
leurs garanties pur l'État; 

2' Obligations sur les provinces, les 
villes on les communes de la Belgique; 

3° Cédules ou prêts hypothécaires; 
4° Obligations des sociétés belges qui, 

depuis cinq ans consécutifs au moins> ont 
fait face ù tous leurs engagements au 
moyen de leurs ressources ordinaires. 

Anr , 30. 

Les fonds· destinés à être placés d'une 
manière définitive sont versés nar la Ban- • 
que nationale il ln Coisse des dépôts Cl con- 
signations, qui en fait l'applieariou et 
conserve la garde des valeurs achetées. 
La caisse des dépôts et consignations est 

chargée également, le cas échéant, de ln 
réalisation des valeurs I appartenant i, la 
Caisse d'épargne. 
Elle verse à la Banque nationale, au 

profit <le la Caisse d'épargne, le produit de 
ces ventes, ainsi que les revenus touchés 
par clic sur les pincements opérés. 

AnT. 51. 

Le total des bénéfices renseignés pnr les 
comptes, forme le fonds cle réserve de la 
Caisse d'épargne. 

AnT. 52, 

Le fonds <le réserve est destiné à faire 
' face aux pertes éventuelles de la Caisse 
d'épargne, et ù rembourser au Gouverne­ 
ment celles qu'il aura supportées en cxécu­ 
tion de la garantie prêtée par lui. 
Tous les cinq ans, le Gouvemeoieru 

peut, le conseil d'administrauon entendu, 

PROJET AMJ:IU>É P.A.Jl LA. SZCTJO?I Cll!fTRA.LE. 

ART. 29. 

(Comme ci-eontre.) 

-\11r. 50. 

(Comme ei-contre.) 

AnT. 3L 

(Comme ci-contre.) 

ÂRT, 52, 

(Comme ci-contre.) 

Tous les cinq ans. le Gouvernement 
peut, de l'avis conforme du conseil général~ 
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décider qu'une portion du fonds Je réserve 
sera répartie entre les livrets existants, au 
mare le franc des intérêts bonifiés â cha­ 
cun pendant les cinq dernières années. 

AnT. 53. 

La Caisse peul, avec l'autorisation du 
Ministre des Finances, foire des emprunts 
provisoires avec ou sans garantie de va­ 
leurs. 

Anr. 54. 

La Caisse peut délivrer des coupures au 
porteur ou en nom pour les inscriptions 
qu'elle possède sur le grand-livre lie la 
Jette publique belge. 

Les iutérèts et coupons de ces titres 
sont payés par Je trésor public, sur le 
même pied cl de la mème manière que 
ceux des autres rentes belges. 
Elle peut également émettre des livrets 

pour cesinscriptions. 
Les intérêts semestriels dus sur ces 

livrets sont soumis ô toutes les dispositions 
et jouissent de tous tes avantages des ver­ 
sements faits aux Caisses d'épargne. 

ART. 5~. 

La prescription de l'art. 'J.277 du Code 
civil n'est pas applicable aux Caisses d'é­ 
pargne. 

Anr, 56. 

Sont acquises à la Caisse d'épargne qui 
a délivré Je titre : 

1° Les sommes portées au compte du 
déposant qui sera resté trente années sans 
faire aucun versement ni retrait; 

~
0 Les titres de rentes achetées d'office 

ou à ]a demande des déposants, pour 
lesquelles il a été délivré des certificats ou 
des livrets par la Caisse d'épargne, lorsque 
les propriétaires sont restés trente ans 
sans en réclamer les arrérages. 

PJI.O~ET .A!IIl;NDI: PAJI. LA IIECTION CEff'r:11.ALE. 

décider qu'une portion du fonds de réserve 
sera répartie entre les livrets existants 
depuis un an <ut moins, au marc le franc des 
intérêts bonifiés n chacun pendant les cinq 
dernières années. 

Anr , 35. 

(Comme ci-contre.) 

ART. 54. 

(Comme ci-contre.) 

ART. 3/'.>. 

(Comme ci-contre.) 

AnT. 56. 

(Comme ci-contre.) 
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Le délai de trente ans ne commence à 
courir qu'à partir du jour où le titulaire a 
acquis la libre disposition du capital versé. 

ART. :57. 

Tout dépôt fait à une Caisse d'épargne, 
constaté soit par Iivrets, soit par certificats 
d'inscription de rentes, et qui tombe en 
déshérence, devient fa propriété de fa 
Caisse qui a délivré le titre. 

ART. 58. 

La Caisse peut, avec l'approbation du 
~finistre des Finances, foire des conven­ 
tions avec les Caisses d'épargne existantes, 
pour la reprise de leur actif e1 passif, en 
tout ou en partie. 

Dans ce cas, l'administration peut se 
faire attribuer des valeurs d'autres catégo­ 
ries que celles qui sont désignées aux 
art. 28 et 29. 

AnT. 50. 

Les rapports entre la Caisse d'épargne 
et la Banque nationale, sont réglés par le 
Gouvernrment en exécution de ·l'art. 11 
de la loi durs mai 181:10. 

CHAPITRE JIJ. 
De la (;af••e de re&ralle, 

AnT. 40. 

Toute personne âgée de dix-huit ans au 
· moins est admise à faire des versementsà 
la Caisse de retraite, soit pour son compte, 
soit au nom de tiers. 

Aucun versement n'est reçu en faveur 
de personnes âgées de moins <le dix ans. 
Les versements peuvent s'effectuer chez 

les receveurs des contributions ou aux 
Caisses d'épargne. 

J'JIOJl:T .&au:w11:i& •.&11. L.& IIECTIO!lf ClllllTII.ALE, 

AnT. 57. 

(Comme ei-contre.) 

AnT. 58. 

(Comme ci-contre.) 

Anr. 59. 

(Comme ei-contre.) 

CHAPITRE m; 
De la Cal.,•e ale rearaue. 

AnT. 40. 

(Comme ei-contre.) 
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AnT. 41. 

Toute somme versée qui est insuffisante 
pour acquérir une rente de douze francs 
aux conditions demandées et au profit de 
la personne désignée, est déposée à la 
Caisse <l'épargne. 

AnT. 4-2. 

Les rentes peuvent être immédiates ou 
différées. 

AnT. 4S. 

Elles peuvent être constituées avec ou 
sans réserve du capital au décès de l'assuré. 

Mention de l'époque de l'entrée en jouis­ 
sance et de la réserve du capital, doit ètre 
faite par le déposant au moment du verse­ 
ment. 

AnT. 1,.4, 

Toute rente est personnelle à celui au 
nom duquel elle est inscrite. 

Néanmoins, si la rente ~ éré cônstituéc 
avec des deniers communs, · chacun des 
conjoints a le droit d'en percevoir la moi­ 
tié, en cas de dissolution de la comrnu­ 
nauté. 

.ART. 4-B. 

La femme mariée doit déposer l'autori­ 
sation de son mari pour faire, eu son nom 
personnel, l'acquisition de rentes différées. 
En cas de refus du mari, le juge de 

paix, les parties entendues ou appelées, 
peut autoriser la femme ; il Je peut égale­ 
ment en cas d'absence ou d'éloignement 
du mari, et généralement, lorsque cc der- 

PJI.O.f:tr AMEl'n;,& PAi'. LA aacTJOII C::SNT!IALZ. 

AnT. 41. 

(Comme ci-ccntre.) 

AnT. 42. 

(Comme ci-contrc.) 

AnT. 43. 

(Comme ei-coutre.) 

Anr. 44. 

(Comme ci-conue.) 

Néanmoins, si la renie a été constituée 
avec des deniers communs, chacun des 
conjoints a le droit <l'en percevoir la moitié. 
en cas de dissolution de ln communauté dii 
vivant des époux. 
les renCes sur lei caisse de retraite sont 

propres à l'époux marié sous le 1·é9ime tle 
la communauté au nom duquel elles sont 
inscrites, sans préjudice aux principes ''" 
Code civil sur la récompense, dans le cas 
seulement où l'époux 7wédécédé laisse des 
héritiers à réserve. 

Anr. M>. 

(Comme ci-contrc.) 



l N° 11. ] ( 5~ ) 

Pl\OSET Dl1 GO'CJVll!\Nllrt.::t:NT. 

nier, par un motif quelconque, est empè­ 
ohé de manifester légalement sa volonté. 

Cette décision peut être frappée d'appel 
devant la chambre du conseil, }0J"S(1ue la 
valeur de l'objet contesté excède les limites 
de la compétence du juge de poix. 

L'autorisation est valable jusqu'à révo­ 
cation notifiée au receveur chez lequel elle 
est déposée. 

ART. 46. 

Les rentes afférentes à chaque verse­ 
ment s'acquièrent d'après des tarifs à régler 
par arrêté royal. 
L'arrété royal indiquera le taux <le l'in­ 

térèt et lu table de mortalité d'après les­ 
quels les tarifs auront été calculés. 

ART. 47. / 

Le minimum de chaque rente est fixé à 
12 francs ; le maximum des rentes accu­ 
mulées ne peut dépasser 720 francs. 

Ceux qui seraient parvenus à faire 
inscrire des rentes au delà du maximt1m, 
ne toucheront pas l'excédant et n'auront 
droit qu'au remboursement, sans, intérêts, 
des capitaux irrégulièrement versés. 
Ils seront déchus de ce droit s'ils ont 

déjà touché un ou plusieurs termes de 
l'excédant de la rente. 

ÀRT. 48. 

L'entrée en jouissance de la rente diffé­ 
réc ne pourra ètre fixée qu'à partir de 
chaque année d'âge accomplie, depuis 
cinquante jusqu'à soixante-cinq ans. 

ART. 49. 

Le même assuré peut acquérir des 
rentes pour des âges différents ; mais 
toute acquisition détermine irrévocable­ 
ment l'entrée en jouissance. 

l'ROSET All!IENDÉ PAJt I.A 5ECT10K Cll!IT.IU.t.J:. 

ART. 46. 

rCommc ci-comre.) 

AnT. 47. 

(Comme ei-eontre.) 

ART. 48. 

(Comme ei-contre.) 

ART. 49_ 

(Comme ci-contre.) 
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AnT. so. 
Par dérogmion à l'article précédent, 

toute personne assurée dont l'existence 
dépend de son travail, et qui, avant l'âge 
fixé par l'assurance, se trouve incapable de 
pourvoir à sa subsistance, peut être ad­ 
mise à jouir immédiatement des rentes 
qu'elle a acquises, mais réduites en pro­ 
portion de son âge réel au moment de 
l'entrée en jouissance. 

Lorsque l'incapacité de travail provient 
soit de la perte d'un membre ou d'un 
organe, soit d'une infirmité permanente 
résultantd'un accident survenu dans l'exer­ 
cice ou à l'occasion de l'exercice de sa 
profession, l'assuré jouit immédiatement 
des rentes qu'il a acquises depuis cinq ans 
au moins, sans que ces rentes puissent 
dépasser 560 francs. 

Ain. o1. 
En cas de décès de l'assuré avant" ou 

après l'ouverture, de sa pension, le capital 
par lui déposé est remboursé, sans inté­ 
rèts, à ses héritiers ou légataires, s'il en a 
fait la demande au moment du dépôt, 
conformément au § 2 de l'art, 45: 

Si la rente a été constituée par un dona­ 
teur, celui-ci peut également stipuler, au 
moment du versement, le retour du capi­ 
tal au décès de l'assuré, soit à son profit 
ou à celui de ses héritiers, soit :m profit 
des héritiers ou ayants droit de l'assuré. 

ART, ~2. 

L'ayant droit qui a réservé le rembour­ 
sement du capital, en cas de décès, peut, 
à l'époque fixée pour entrer en jouissance 
de la rente, affecter ce capital, en tout ou 
en partie, en augmentation de la rente 
acquise, sans qu'elle puisse, en aucun cas, 
ètre supérieure à 720 francs. 

Pl\OJET AMENDÉ PA.JI. LA SECTION CZNT:I.AI.E. 

AnT. t>0. 

'(Comme ei-eontre.) 

Anr. ~L 

(Comme ci-contre.) 

An1. B2. 

(Comme ci-contre.) 
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AnT. ~5. 

Les versements sont irrévocablement 
acquis à la Caisse, à l'exception : 
i• De ceux qui sont effectués irréguliè­ 

rement, par suite de fausse déclaration 
sur les noms et qualités civiles ou sur 
l'âge de la personne assurée; 
2° De ceux qui sont insuffisants pour 

produire une rente de douze francs; 
3° De ceux qui dépassent la quotité 

nécessaire pour l'acquisition du maximmn 
de rente fixé par l'art. 47; 

&.0 De ceux que la femme mariée a 
effectués sans autorisation. 

Les versements mentionnés aux 'n•• 1 
et 4 sont restitués à qui de droit, sans 
intérêts, sauf l'exception établie par le 
dernier alinéa de l'art. 47. 
Les versements compris sous les n°' 2 

et 5 sont déposés d'office à la Caisse 
d'épargne, et peuvent ètre réclamés par 
les ayants droit avec les intérêts produits. 

ÀRT, !')/.i,. 

Ln Caisse ne contracte aucune obliga­ 
tion envers les familles des assurés. Tou­ 
tefois. en cas d'indigence, clic pourvoit 
aux funérailles des assurés décédés posté­ 
rieurerncnt à l'entrée en jouissance de 
leur rente. 

Anr. ;";~. 

Les rentes sont incessibles et insaisis­ 
sables. Néanmoins, clans les cas prévus 
par les art. 203, 20!'.\ cl 214 du Code 
civil, ~i les rentes accumulées dépassent 
360 francs, elles peuvent être saisies jus­ 
qu'à concurrence d'un tiers, sans que 
ln partie réservée puisse jamais ètre infé­ 
rieure à celle somme. 

AnT. ?56. 

Les rentes ne sont payées qu'à ceux au 
profit desquels elles sont inscrites. 

ART. 55. 

(Comme ci- eontrc.) 

AnT. ?'.S'"· 
(Comme ci-contrc.) 

AnT. ss. 
(Comme ci-contre.) 

ART. 56. 

Ceux au profit desquels les rentes sont 
inscrites ou leurs représenuintn ;nt seu! s 
le droit de les réclamer, 
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ART. ?i7. 

Les rentes sont payées soit mensuelle­ 
ment par douzième, soit trimestriellement 
par quart , par l'entremise des caisses 
d'épargne' ou des receveurs des contribu­ 
tions directes clans le ressort desquels les 
rentiers résident; clics ne sont payées 
qu'aux rentiers residaut dans li! royaume. 
Toutefois. des exceptions peuvent ètrc 

faites en faveur de Belges qui, depuis l'ac­ 
quisition de leurs rentes, se sont établis à 
l'étranger. 

. ART. ~8. 

Il est remis à chaque assuré un livret 
dans lequel sont inscrits les versements 
qu'il fait, les rentes qu'il acquiert ('l les 
arrérages qu'il reçoit . 

ART. 59. 

Des arrêtés royaux déterminent la forme 
et la teneur des livrets, ainsi que le mode 
de constater l'âge, la résidence et l'exis­ 
tence des assurés, et les cos prévus par 
l'art. 50. 

ART. 60. 

Le conseil d'adminlstration statue, con­ 
Iorrnérnem ou dernier alinéa de l'art. 10, 
sur les difficultés auxquelles peul donner 
lieu l'application des art. 50, ;;,., el 57, 
sauf appel au conseil général dans ta 
quinzaine de la notification de la décision 
par voie administrative. 

AnT. 61. 

En cas de succession en déshérence, k-s 
capitaux remboursables aux termes des 
art. tif et ?>3 échoient :1 la Caisse, qui peut 
égnlernent les acquérir par prescription, si 
le remboursement n'en a pas été réclamé 
dans les quinze ans après le décès de 
l'assuré. 

Pl\OJET AMEBDÎ: PAIi. LA 111:CTI0!'I' CEIITJ\ALE, 

ART. ?>7. 

(Comme ci-eoutre.) 

. \Rr. ~8. 

(Comme ci-contre) . 

Aar. ?>9. 

(Cornmc ci-contre), 

Aar. 60. 

(Comme ci-eontre). 

ART. (H. 

(Comme ci-contre). 
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AnT. 62. 

Toutes les recettes sont versées à la 
1 

Banque nationale, au nom tic la Caisse 
d'épargne et de retraite. 

AnT. 65. 

Toutes les recettes disponibles sont ap­ 
pliquées en achat d'inscriptions sur le 
grand-livre de la deue publique, au nom 
de la Caisse. 

ART. 6&. 

Les dispositions organiques de la Caisse 
de retraite, contenues dons la loi du 8 mai 
18?50, sont remplacées par le ebnp. Ill de 
la présente loi. 

CHAPITRE IV. 
Pltipo11UIObll trcu,111tolrc11. 

·An1. 6~. 

Les titulaires des capitaux versés sous Je 
régime d(' la loi du 8 mai 18~0, ont la fn­ 
culté de fixer l'c11:trée en jouissance Je leur 
pension i1 l'époque qu'ils indiqueront, sous 
la condition de foire le versement supplé­ 
mentaire nécessaire dans un an, i, dater de 
la mise â exécution de cet article rie ln loi, . 
et, en tous cas, avant l'entrée cnjouissance 
de la pension. 

Anr. 66. 

Des arrêtés royaux Ilxent les dates aux­ 
quelles les dispositions du ehnp, JII sont 
successivement appliquées. Celles de la loi 
<lu 8 mai 18150 restent eu vigueur jusqu'à 
ce qu'elles nientété respectivement rempla­ 
cées par la mise il exécution des dispositions 
nouvelles. 

P&':'-11!':T AMZIIIJ>Ë PA'll l.& SECTION CIUl'Taa.tz. 

AnT. G2. 

(Comme ci-contre). 

AI\T. 65. 

(Comme ci-contre). 

AnT. 64. 

(Comme ci-contre). 

CHAPITRE IV. 
Dlspol!lltloo# traa11l«>lre#, 

AnT. 6?>. 

(Comme ci-contre). 

An1. 66. 

(Comme ci-contre.) 

Le Rapporteur, Le Présidmt, 

HENRI DU!\IORTIER. D. VERVOORT. 


